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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 28 avril. 

(IBP DE FER. — EXPROPRIATION. — INDEMNITÉ. — OFFRES 

RÉELLES. — CONSIGNATION. 

luecompagnie de eheminde fer n'est dispensée de faire 

des offres réelles à l'exproprié pour consigner l'indemni-

îéqui revient à celui-ci, que lorsqu'il existe des obstacles 

à sa libération.(Art. 54 de la loi du 3 mai 1841.) Elle ne 

pi pas faire considérer comme constituant un obstacle 

s sa libération, dans le sens de cet article, le défaut de 

justification par les héritiers de l'exproprié de leur quali-

ié,lorsque devant le jury d'expropriation ils ont procédé 

en leur qualité d'héritiers, et que cette qualité n'adonné 

ta de la part de la compagnie à aucune contestation. 

Cette même qualité, une fois reconnue par elle n'a pas 

P», à moins de faits nouveaux qui, dans l'espèce, ne s è-

ment pas produits, être déniée aux héritiers de l'expro-

f* La consignation non précédée d'offres réelles a donc 

Mans ces circonstances, être déclarée nulle. Elle a dû 

*e sous un autre rapport comme ne comprenant pas la 
lGlalité de la somme due, puisqu'il n'avait été rien versé 

P* la part d'un des héritiers. 
I ™si jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

es conclusions contraires de M. l'avocat-général Raynal 

p?t du pourvoi de la compagnie du chemin de fer de 
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" mal civil de Brioude du 30 juin 1857); Me Devaux, 
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Une 0RTt;E- — CESSION DE CRÉANCE. — NULLITÉ. 

f^tiieTrf °n de créance faite par un commerçant à son 
ait«s, a P°Ur garantie des avances que celui-ci lui avait 

t la Cou ■ d(;cla,'ée nulle, alors qu'il était constaté 

^•"ecessi
0

r lmPériale, jugeant commercialement, que 

!* d'un1'aVa't eu ''ea a une époque qui n'avait précé-

Sv °rtée, à °UP celui ou la faillite du cédant avait dû être 
le dVoit^011 des 'a^ts et circonstances que la Cour 

n. Péciaip d apprécier souverainement. 

J le Tribu"/' Une faillite déclarée le 13 février 1856 

3 jan" ^e commerce. a Pu être reportée, sur l'ap-
Vler précédent avec annulation de la cession 

faite la veille par le failli, si les circonstances particuliè-

res de la cause prouvaient que l'état de cessation des paie-

ments existait réellement à cette dernière époque, si no-

tamment il était constant pour les juges du fait que la con-

tinuation du commerce du cédant, du 3 janvier au 13 fé-

vrier suivant, n'avait été que le résultat de la fraude con-

certée entre lui et le cessionnaire pour faire profiter ce 

dernier, au préjudice de la masse, d'une partie importante 

de l'actif de la faillite. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal, 

plaidant, M" Groualle. (Rejet du pourvoi du sieur Duval 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caen du 20 mai 

1857.) 

HUISSIER. COUT DES EXPLOITS. — MENTION. 

L'huissier doit, aux termes de l'article 67 du Code de 

procédure, mettre à la fin de l'original et de la copie de 

son exploit le coût de cet exploit. La loi n'a pas seule-

ment entendu, par cette prescription, obliger l'huissier à 

faire connaître ce qui lui était dû personnellement pour 

son salaire et ses déboursés. Elle a voulu que le coût de 

l'exploit comprît tous les articles de frais qui lui sont ap-

plicables, et notamment les frais des copies de pièces si-

gnifiées, alorsf même qu'il n'aurait pas fait ces copies et 

qu'elles seraient l'œuvre d'un avoué. L'omission des frais 

de copies de pièces constitue une contravention passible 

de 5 fr. d'amende. La disposition de l'article 67 du Code 

de procédure a été confirmée et complétée par la disposi-

tion sévère de l'article 66 du tarif de 1807, qui porte que 

l'huissier contrevenant pourra, indépendamment de I a-

mende de 5 fr., être interdit de ses fonctions. 

Le Tribunal de Lille avait jugé, au contraire, que 

l'huissier était tenu seulement, par l'article 67 du Code 

de procédure, combiné avec l'article 66 du tarif et l'arti-

cle 48 du décret du H juin 1813, de faire figurer dans le 

coût porté au bas de l'original et de la copie de l'exploit, 

ce qui lui revenait personnellement pour son salaire et 

ses déboursés. 
Le pourvoi de l'administration de l'enregistrement, 

fondé sur la violation de l'article 67 pi écité, a été admis 

au rapport de M. le conseiller Souëf et sur les conclusions 

conformes du même avocat-général ; plaidant, M" Mou-

tard-Martin. 

ERRATA. — 1° A la 15' ligne de la première notice du Bul-
letin de la chambre des requêtes du 26 avril, publié le 28, les 
mots : Le président, les juges de paix, qui n'ont aucun sens 
employés comme ils le sont, doivent être remplacés par ceux-

ci : les juges de la cause ; 
2° A la 5e ligne delà notice du Bulletin du 27 avril, publié 

dans le môme numéro du 28, lisez : Possibilité de la forêt, 

au lieu de possibilité de jouir de la forêt. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 28 avril. 

— MOTIFS. — CHOSE 

ARRÊT SUR REQUÊTE 

ADMINISTRATEUR CONDAMNÉ AUX DÉPENS. 

JUGÉE. — IDENTITÉ DE QUALITÉ. — 

CIVILE. 

La disposition d'un arrêt qui condamne un administra-

teur aux dépens occasionnés par l'appel en cause d'une 

partie est suffisamment motivée par un considérant por-

tant que cette partie a été appelée par l'administrateur 

dans un procès qui ne la regarde pas. 
L'appel en cause d'une partie sans intérêt constitue 

une faute grave, qui justifie pleinement l'application de 

l'article 132 du Code de procédure civile. 
Le juge peut invoquer, comme ayant autorité de la 

chose jugée à l'effet de repousser une action portée de-

vant lui, et comme établissant que cette même action a 

été mue et jugée à une époque antérieure contre une par-

tie prise en la même qualité que dans l'instance actuelle, 

non-seulement un premier arrêt rendu sur appel dans une 

précédente instance, mais encore un second arrêt qui a 

maintenu et expliqué le premier, attaqué par la voie de la 

requête civile (art. 1351 du Code Napoléon). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du, le 3 mai 1856, par la Cour impériale de Rennes. (Bi-

ron contre Clémenceau ès-nom. — Plaidants, Mes Am-

bioise Rendu et Paul Fabre.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — DÉCISION 

RENDUE PAR PLUS DE DOUZE JURÉS. 

Est nulle la décision d'un jury d'expropriation à la-

quelle ont concouru les seize jurés portés sur la liste, sans 

que le magistrat directeur ait réduit à douze le nombre 

des jurés, conformément à l'art. 35 de la loi du 3 mai 

1841. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

sur les conclusions de M. le premier avocat-général De 

Marnas, d'une décision rendue, le 21 décembre 1857, par 

le jury d'expropriation de l'arrondissement de Briey. 

(Consorts Igier contre la commune de Longuyon ; Me Hé-

risson, avocat.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË PUBLIQUE. — SERMENT 

DES JURÉS. 

La décision d'un jury d'expropriation est nulle si les 

jurés n'ont prêté le serment prescrit par l'art. 36 de la loi 

du 3 mai 1836, qu'au moment d'entrer dans la salle de 

leurs délibérations, postérieurement au transport sur les 

lieux et à l'audition des parties. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

sur les conclusions de M. le premier avocat-général De 

Marnas, d'une décision rendue au profit de M. le préfet 

de l'Eure contre le sieur Briet.(Mes Lanvin etPlé, avocats.) 
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TïUBUNAL CIVIL DE TARBES (1™ ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lafeuillade. 

Demande en nullité d'une institution de légataire universel 
en faveur de M. Laurence, vicaire-général du diocèse des 
Hautes-Pyrénées, comme faite en violation de l'art. 911 
du Code Napoléon et des lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 

1825.:;. i .. . 

Le sieur Jérôme Lacoste, originaire de Trie (Hautes-

Pyrénées), après avoir exercé avec talent la profession de 

vétérinaire dans son pays natal, sollicita et obtint du gou-

vernernent un emploi dans l'armée. Il fut envoyé à Saint-

Lô, puis à Laon, puis appelé à Paris et attaché au minis-

tère de la guerre. En 1852, il devint membre de la Lé-

gion-d'Honneur. Lors de la guerre de Crimée, il fut 

désigné comme vétérinaire principal pour faire partie de 

l'armée d'Orient. Il mourut dès son arrivée à Varna, à la 

suite d'une attaque de choléra. 
Une fille était née du mariage de M. Jérôme Lacoste 

avec Mlle Adrienne Pérès. Elle avait reçu à Paris une édu-

cation brillante. Des partis nombreux et fort honorables 

s'étaient présentés; M"e Lacoste les avait tous refusés et 

avait manifesté l'intention d'entrer en religion. La proba-

bilité qu'après lui, sa fortune reviendrait à une commu-

nauté religieuse, attrista la fin de la vie de M. Lacoste. 

Lors du départ de son père pour la Crimée, M"e Louise 

Lacoste était rentrée dans le sein de sa famille, à Trie. 

Ce fut là qu'elle apprit le coup qui venait de la frapper. 

Elle se sépara peu après de ses parents et vécut absorbée 

dans la pratique d'une haute piété et dans l'accomplisse-

ment d'oeuvres charitables, de fondations religieuses. C'est 

à elle que la ville de Trie doit l'établissement des frères 

de la doctrine chrétienne. 
En 1856, MUo Lacoste tomba dangereusement malade. 

Le 15 novembre de cette année, elle fit un testament olo-

graphe, et le remit à M. le curé de Trie, son confesseur. 

Celui-ci, à son tour, le confia à un facteur de la poste 

aux lettres, connu par sa vive piété, avec recommanda-

tion de ne le déposer entre les mains de M. Dossat, no-

taire à Trie, qu'après la mort de Mlle Lacoste. Les princi-

pales dispositions de ce testament sont les suivantes : 

« Legs de 30,000 fr. à la congrégation des filles de la 

Croix, dites sœurs de Saint-André, dont la maison mère 

est établie au Puy (Vienne), à la charge d'entretenir à 

perpétuité six orphelines, au couvent des filles de la 

Croix, à Trie. 
« Legs de 16,000 francs à la même communauté reli-

gieuse pour aider à quelques-unes des oeuvres de charité 

propres à cet institut, dans la commune de Trie. Cette 
somme de 16,000 francs demeure grevée d'une rente de 

600 francs à fournir à Louis et Marie Lacoste, oncle et 

tante de la testatrice, jusqu'à leur mort. 
« Legs de diverses sommes considérables aux pau-

vres, à l'église de Trie, à des parents. 
« Injonction de brûler des livres contenus dans une 

caisse, s'ils n'étaient jugés bons. 
« Institution de M. Laurence, vicaire-général du dio-

cèse, pour légataire général et universel. 
« Déchéance prononcée contre Louis et Marie Lacoste 

s'ils attaquent le testament, et attribution de la rente à eux 

attribuée, au légataire général et universel qui en dispo-

sera de la manière qu'il jugera convenable. » 

Mllc Lacoste est morte peu après. 
M. Louis Lacoste, son oncle, a attaqué le testament. 

Il a demandé : 1° contre M. Laurence, la nullité de l'in-

stitution de légataire général et universel ; 2° contre M. le 

curé de Trie, appelé plus tard dans l'instance, la déclara-

tion de jugement commun. 
Après interrogatoire sur faits et articles fournis par ces 

deux ecclésiastiques, l'affaire a été portée à l'audience. 

Me Carrère, avocat de Louis Lacoste, a, dans une sa-

vante discussion, rappelé les grands principes qui, dans 

l'intérêt de la famille, de la société et de la religion 

elle-même, avaient à toutes les époques et sous toutes les 

législations, imposé des bornes à la faculté de disposer, 

en faveur des corporations religieuses. Il a dit que les 

pères de l'Eglise s étaient eux-mêmes élevés contre le 

trop grand désir de posséder du clergé. lia cité saint Jérô-

me (vita Molchi), disant que ce que l'Eglise a acquis en 

puissance et en richesse, sous les empereurs chrétiens, 

elle l'a perdu en vertus. Divitiismajor sedvirtutibus mi-

nor Saint Jérôme encore, parlant des lois de Valère et 

de Valentinien, qui interdisent à certaines personnes que 

l'on présume pouvoir céder facilement aux entraîne-

ments d'un zèle exagéré, notamment aux veuves et aux 

pupilles, de disposer de leurs biens, soit par donation en-^ 

trevifs, soit par testament en faveur des ecclésiastiques. 

« Je ne me plains pas de cette loi, mais je me plains de 

ce que nous l'ayons méritée. » Il a cité saint Chrysostô-

me, qui s'élève avec force contre les abus résultant du 

droit de posséder des biens, que Constantin a conféré au 

clergé, et saint Augustin qui blâme la pratique pernicieuse 

de dons faits au clergé au préjuiiee de la famille. 

Descendant de ces observations générales aux laits par-

ticuliers du procès, il a relevé toutes les circonstances 

tendantes à établir qu'il n'y avait rien de sincère dans 

l'institution de M. Laurence comme légataire général et 

universel. Ce n'est pas lui qu'on a voulu personnellement 

gratifier, car, d'une part, M"" Lacoste ne le connaissait 

pas, et, de l'autre, elle a épuisé à peu près la totalité de 

sa fortune par des legs particuliers. La testatrice a donc 

voulu que si quelque chose restait de sa fortune, il fût 

remis, par son légataire général et universel, à M. le cu-

ré de Trie, incapable de recevoir, à raison de son litre de 

confesseur de M"° Lacoste. Elle a surtout voulu que toute 

réclamation fût interdite à sa famille, auprès du gouver-

nement, en nullité ou en réduction des legs faits aux 

sœurs de la Croix, puisque toute réduction, si elle était 

prononcée, devrait profiter au légataire général et uni-

versel, qui ne manquerait pas de rendre à cette corpora-

tion religieuse ce qui lui aurait été enlevé. La prévision 

du testament étaitdores et déjà prouvée par l'interrogatoire 

de M. Laurence, déclarant qu'il ne s'était pas pourvu et 

qu'il ne voulait pas se pourvoir en réduction de legs. 

M' Baile père a plaidé avectme grande convenance et 

une parfaite dignité de langage, la cause de M. Laurence. 

L'avocat a écarté du procès tout ce qui dans la doctrine 

on -la jui isprtuleiioe, .•..»!:,.iiît«*twi:r..- ù iViio.ntîedes 

dons ou legs faits à des corporations religieuses, car de la 

lecture du testament, résultait que le legs fait à la com-

munauté dés Sœurs de la Croix, avec affectation obligatoire 

des revenus à des œuvres de charité, constituait une 

charge onéreuse pour les légataires. Il a soutenu que le 

testament de Mlle Lacoste s'expliquait par une vie toute 

de charité : elle a voulu donner beaucoup aux pauvres 

après sa mort, après leur avoir beaucoup donné durant son 

existence; que le choix par M1Ip|Lacoste de M. Laurence pour 

son légataire général et universel avait été indiqué à la 

testatrice par ses hautes vertus ecclésiastique ; que léguer 

à M. le vicaire-général du diocèse de Tarbes, c'était en-

core léguer aux pauvres de la manière la plus intelligente. 

Il a enfin prétendu que la part de la famille avait été com-

plètement faite par les legs contenus au testament en fa-

veur de Louis Lacoste, de sa femme, d'autres parents, 

et par le maintien exigé par elle d'une transaction avan-

tageuse pour Louis Lacoste, intervenue entre ce dernier 

et la testatrice peu de temps avant sa mort. 

M" Boussis de Fourcaud a plaidé pour M. le curé de 

Trie, qu'on aurait bien imprudemment et bien légèrement 

appelé dans ce procès, auquel on ne pouvait le rattacher 

ni légalement, ni moralement. Il a réclamé avec insistan-

ce et avec chaleur, au point de vue de la dignité du cler-

gé, auquel appartient son client, la suppression de passa-

ges prétendus diffamatoires contenus dans l'assignation, 

passages dans lesquels on a été jusqu'à dire que c'éiait 

au point de vue d'un intérêt personnel, que M. le curé de 

Trie avait désigné à M"" Lacoste M. le vicaire-général du 

diocèse pour son légataire général et universel. 

M. Adnet, procureur impérial, dans des conclusions 

savamment et énergiquement motivées, a conclu au rejet 

de la demande de Louis Lacoste. 
Le Tribunal a, le 30 mars, rendu le jugement sui-

vant : 

« En ce qui touche l'appel en cause de la partie de M* Co-
hadon (M. le curé de Trie) et la demande formée contr'elle : 

« Attendu que ladite partie n'est l'objet d'aucune des dis-
positions contenues dans le testament de la demoiselle La-
coste; que ce testament ne renferme aucune libéralité à son 
profit; que, d'un autre côté, rien ne prouve qne la parlie 
de Cohadon ait coopéré ou parlicipé à la confection dudit 
testament ou influencé d'un manière quelconque la volonté 
de la testatrice ; que c'est sans motifs sérieux et fondés qu'elle 
a été appelée dans l'instance et que des condamnations ont 

été réclamées contr'elle ; 
« En ce qui concerne la demande recsnventionnelle de la 

partie CohaJon : 
.« Attendu que les motifs allégués par la partie de Pujo (Louis 

Lacoste) dans son assignation tendante à l'appel eu cause de la-
dite partie de Cohadon, ne sont justifiés sous aucun rapport; 
qu'ils sont de nature à porter une grave atteinte à la dignité 
personnelle de cette dernière et au caractère dont elle est re-
vêtue ; qu'elle est fondée à demander la suppression du pas-
sage, contenant les imputations offensantes dirigées contre 

elle ; 
« Attendu que cette suppression aura (tour résultat de faire 

disparaître d'une manière complète le fâcheux effet dos impu-
tations, dont la partie de Cohadon a été robjet,et le préjudice 
qui a pu eu être la suite ; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'accor-
der des dommages-intérêts à ladite parlie de Cohadon ; 

« En ce qui touche la demande formée contre la partie de 

Larré (M. Laurence) : 
« Attendu que le legs fait par la demoiselle Lacoste, à la-

dite partie de Larré est pur et simple ; qu'il ne contient au-
cune condition de remetlre, à qui que ce soit, les valeurs ou 
les biens à elle légués ; que la partie de Larré catégorique-
ment interrogée sur ce point, a affirmé de la manière la plus 
nette et la plus formelle, qu'elle se croyait légataire sérieux et 
légitime de la de.noiselle Lacoste; qu'elle n'était chargée par 
aucune instruction d'exécuter d'autres volontés que celles ex-

primées dans le testament, et qu'elle se proposait d'user du 
legs qui lui a été fait comme de chose à elle appartenant: 

« Qu'il n'existe au procès ni preuves, ni présomptions de 
nature à faire tenir pour constant que la partie de Larré 
n'est qu'une personne interposée et chargée de remettra la 
chose à elle léguée à un incapable ou à des incapables ; 

« Que la demoiselle Lacosîe a pu être portée à disposer 
ainsi qu'elle l'a fait par la connaissance qu'elle devait avoir 
de la bienfaisance, de l'esprit de charité du légataire et du 
bon usage que celui-ci ferait de la chose à lui léguée ; qu'une 
pareille pensée ne saurait, dans aucun cas, être a^similiée à 
une condition imposée au légataire et considérée comme im-

primant au legs le caractère d'un fidéicouimis ; 
« Attendu qu'il n'est pas établi, non plus, que la demoi-

selle Lacoste, en instituant la partie Larré pour son légataire 
universel, ait eu l'intention de priver les héritiers du sang de 
la faculté de réclamer la réduction des libéralités contenues 
dans son testament; qu'ainsi disparaissent les motifs et tom-
bent les moyens à l'aide desquels la parlie de Pujo comptait 
faire prononcer l'annulation du legs universel fait à la partie 
de Larré; que, dès lors, celle-ci doit être relaxée des deman-

des formées contr'elle; 
« Attendu qua toute partie qui succombe doit supporter les 

dépens; 
-i Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 

ressort, met hors d'instance la parlie de Cohadon, la relaxe, 
d'ailleurs, de toutes les demandes formées contr'elle, et, fai-
sant droit sur les demandes reconventionnelles de la partie 
de Cohadon, déclare calomuieuses les imputations qui sont 
adressées à cette dernière dans l'exploit d'assignation du 7 
décembre 1857 ; ordonne, en conséquence, la suppression du 
passage de ladite assignation commençant par ces mots ; « Que 
ledit Forgues, prêtre, » et finissant par ceux ci : « Peut être 
à son profit; » dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder des dom-
mages-intérêts à ladite partie de Cohadon; et, statuant sur 
les demandes formées contre la partie de Larré, rejette la de-
mande en nullité du legs universel fait à la partie de Larré 
par la demoiselle Louise Lacoste dans son testament du 15 
novembre 183G ; par suite, relaxe la partie de Larré des de-
mandes formées contr'elle et condamne la partie de Pujo aux 

dépens envers les parties de Larré et de Cohadon. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audiences des 9,14 et 16 avril. 

BREVETS D'I-WENTION. — TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE. 

La télégraphie électrique, cette merveilleuse invention 

des temps modernes, fait tous les jours de nouveaux pro-

grès. Les distances n'existent plus, et aujourd'hui une 
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personne qui se • trouve à Marseille, par exemple, peut 
écrire elle-même, au moyen d'un fil électrique, sur une 
bande de papier qui se trouve à Paris. 

L'action du fil, chargé d'électricité, sur le fer aimanté 
trouvée, on avait cherché à l'utiliser pour la transmission 
des dépêches télégraphiques. Deux systèmes s'étaient 
trouvés en présence : dans l'un de ces systèmes Faction 
de l'électricité faisait mouvoir une aiguille placée au cen-
tre d'un cadran garni des vingt-quatre lettres de l'alpha-
bet, de telle sorte que l'aiguille s'arrêtait sur la lettre que 
l'on voulait indiquer; dans l'autre système, l'action de 
l'électricité devait faire mouvoir un levier muni d'un in-
strument quelconque pouvant l'aire des marques sur une 
bande de papier. L'idée de ce second système appartenait 
à un Américain du nom de Morse. Voici comment Morse 
avait réalisé cette idéa : il avait disposé son appareil de 
façon qu'une bande de papier lisse passât continuellement 
devant le levier dont l'extrémité était destinée à faire des 
traces sur le papier ; des rouleaux d'entraînement, mus 
par un mouvement d'horlogerie, procuraient la course de 
la bande de papier. Eprouvant une grande difficulté à pla-
cer à l'extrémité de son levier des instruments garnis 
d'encré, il s'était arrêté, après bien des tâtonnements, 
après avoir essayé d'une roue imbibée d'encre, de plu-
mes, et même de crayons, à adopter une pointe sèche 
marquant le papier en creux et faisant par conséquent des 
traits gaufrés. Morse n'agissant, d'après sou système, 
qu'au moyen d'un levi< rs'approchant ou s'éloignant du 
papier en marche, suivant qu'il était attiré ou non paï 
l'électricité, ne pouvait produire qu'une sorte de signe, 
une ligne plus ou moins longue, suivant la durée du con-
tact de la pointe sèche avec le papier ; lorsque la pointe 
ne faisait pour ainsi dire que toucher le papier et s'en é-
cartait aussitôt, la ligne produite ne présentait guère que 
l'aspect d'un point. Il failait alors inventer un alphabet 
spécial,, car la pointe sèche du levier ne pouvait tracer 
les caraetèresromains. Dans, l'antiquité la plus reculée, 
les peuples asiatiques écrivaient leurs langues avec un 
seul caractère en forme de coin ; c'est ce que l'on appelait 
l'écriture cunéiforme. Morse se fit un alphabet où il n'y 
avait aussi qu'un seul signe, la ligne droite plus ou moins 
longue, et il arriva, au moyen de lignes de dimensions 
diverses, à représenter les vingt-quatre lettres de l'al-

phabet. Voici comment ses signes se disposaient sur la 

bande de papier : 

Mais il n'avait pas trouvé le moyen de faire les marques 
avec une matière colorante, ou plutôt la difficulté de 
construire un appareil permettant de faire des marques 
de couleurs sur le papier l'avait arrêté. Les marques gau-
frées en relief, que produisait, sa pointe sèche, présentaient 
des inconvénients : d'abord les em-lojés avaient pei-
ne à les déchiffrer, surtout le soir; ensuite, lorsqu'on 
roulait les bandes de papier ou qu'on les pliait, le gau-

frage s'aplatissait et l'on ne pouvait plus retrouver la 

. dépêche. 
Le brevet de Morse, pris en 1838, est aujourd'hui ex-

■ pire depuis cinq ans. 
Ce. que Morse avait cherché sans le trouver, le moyen 

de tracer les dépêches à l'encre, d'autres constructeurs 
d'appareils de télégraphie électrique l'ont cherché de leur 
côté. Beaucoup de systèmes ont été successivement pro-
posés et abandonnés. 

Eu 1856, un employé des lignes télégraphiques autri-
chiennes, un Hongrois, M. John, trouva une solution 
nouvelle du problème qui était à résoudre. Il prit un bre-
vet à ladateclul5 octobre 1856.Voie; quel est son système: 
à la pointe sèche de Morse, il substitue une petite toue, 
attachée par conséquent à l'extrémité du levier mu par 
l'électricité. Celte roue a le mouvement de va-et-vient de 
la pointe sèche de Morse ; elle est placée sur un axe au-
quel un mouvement de rotation est imprimé par un fil 
transmetteur, qui emprunte lui-même son mouvement à la 
banda de papier qui, comme dans l'appareil Morse, est 
continuellement en marche. Ensuite, sous la petite roue 
il y a un petit encrier plat,rempli d'encre liquide, de sorte 
que la roue en tournant s'humecte toujours d'encre ; lors-
que le levier est attiré par l'électricité , elle s'approche du 
papier et suivant la durée du contact, elle fait des lignes 
plus ou moins longues conformément à l'alphabet Morse. 

Ce système très ingénieux présentait, a-t-on dit, plu-
sieurs inconvénients, en ce que l'encre liquide pouvait se 
renverser dans l'appareil et s'oxyder d'une façon regret-
table, parce que la roue ayant dans l'encrier un mouve-
ment de va-et-vient, pouvait éclabousser le papier et em-
pêcher les traces d'être bien nettes. 

Des constructeurs d'appareils télégraphiques, MM. Di-
guey frères, chargés par le ministère de l'intérieur de la 
êonstruotion d'un certain nombre d'appareils d'après un 
système où l'instrumenta tracer était un tire-ligne placé 
à l'extrémité du levier, cherchaient, de leur côté une so-
lution meilleure du problème à résoudre. Ils avaient, dès 
le 2 septembre 1856, pris un brevet pour un télégraphe 
imprimant en caractères ordinaires, Au télégraphe ordi-
naire à cadran ils avaient ajouté par derrière une roue 
garnie de vingt-quatre lettres romaines. La roue était 
continuellement imbibée d'encre par un petit tampon en 
forme de rouleau, enduit d'encre grasse d'imprimerie. 
L'appareil était combiné de telle façon que, lorsque l'ai-
guille indiquait une lettre sur le cadran, la lettre de la 
roue à imprimer, correspondant à celle du cadran venait 
se placer en face de la bande de papier, et alors un petit 
tampon se levait et appuyait le papier contre la lettre de 
la roue, de manière à en obtenir l'impression. 

MM. Diguey chargés de construire des appareils à tire-
ligne pour écrire l'alphabet Morse, imaginèrent, au cours 
de leurs travaux, un nouveau système de disposition de 
l'appareil à tracer. Ils pensèrent que le tire-ligne devait 
être abandonné, et ils installèrent une petite roue mise sur 
un axe mu par le mouvement d'horlogerie; cette roue 
était enduite (t'encre par un petit tampon d'encre grasse 
d'imprimerie ; de telle sorte que l'instrument à tracer était 
fixe et ne se trouvait plus à l'extrémité du levier mu par 
l'électricité. Ce levier, dans leur système, n'avait plus 
pour fonction que d'approcher le papier de la roue pen-
dant le temps voulu pour que laligne pût avoir la longueur 
de la lettre qu'il s'agissait d'indiquer. 

Le brevet que MM, Diguey prirent pour ce système, 
était du 7 août. 1857. Quelque temps après, le 22 et le 29 
septembre 1857, M. John prit des certificats d'addition où 
il reproduisait le système Diguey. Puis, au mois de no-
vembre 1857, i! assignait MM. Diguey comme contrefac-
teurs- disant que l'idée de la roue à faire des traces à 

l'encre lui appar enait. il soutena t aussi que le système 
Diguey n'était que le perfectionnement du sien,etque com-
me il s'était produit clans l'année que la loi réserve au I» e-
veté pour prendre privativement des certificats d'addition, 
ses certificats devaient être valables, et que MM. Diguey 
ne devaient pas pouvoir exploiter un système qui, s'il n'é-

tait pas contrefait, n'était que le perlectionnement du 

3ien. , 
Le Tribunal correctionnel (6e chambre) avait, par juge-

ment du 2!} décembre 1857, repoussé la demande de M. 

John, qui interjeta appel de cette décision. 
A Kaudience de la Cour, le rapport a é-é fait par M. le 

conseiller Bonneville, avec ma clarté et une lucidité re-

marquables. 
L'appel a été soutenu par M* Blanc, remplaçant Me 

Hemerdinger, qui avait plaidé en première instance et 

que son état de maladie empêchait de se présenter devant 

la Cour. 
M' Duverdy, avocat de MM. Diguey, a soutenu le bien 

jugé du jugement attaqué. 
M. l'avocat-général Barbier a conclu à la confirmation. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les faits sont suffisamment éclaircis et 
qu'une expertise serait sans utilité ; 

« Que l'idée-mère d'appliquer au télégraphe électrique la 
roue à imprimer a été mise dans le domaine public par Mor-
se, dont les brevets sont aujourd'hui expirés; 

« Qae la nature des choses et les termes des brevets de 
Morse établissent que Morse a indiqué l'application au télé-
graphe d'une roue tournante, traçante et pouvant s'impré-
gner d'encre ; 

« Que Morse n'ayant, d'ailleurs, signalé aucun mécanisme 
spécial pour l'agencement, la mise en mouvement et remploi 
de la roue par lui indiquée, il a laissé aux inventeurs à venir 
après lui la faculté de faire breveter les moyens nouveaux 
que ceux-ci pourraient les premiers faire «'(tnaitre pour a-
gencer et utiliser dans le télégraphe la foue à imprimer; 

« Qu'en conséquence, John a été valablement breveté pour 
le moyen pratique qu'il a trouvé'd'appliquer utilement au 
télégraphe la roue à imprimer et de faire écrire les dépêches 
par le télégraphe lui-même à l'aide d'une roue encrée; 

« Mais que les frères Diguey ont pu aussi postérieurement 
prendre un brevet pour un moyen ditférent et nouveau inven-
té par eux pour l'emploi dans la télégraphie de la roue de 
Morse ; 

« Que le moyen des frères Diguey n'est ni une contrefaçon 
ni un simple perfectionnement de l'invention de John; 

« Que les deux inventions, également émanées de la théorie 
de Morse, ne procèdent pas l'une de l'autre, reposent sur des 
principes différents et emploient des procédés mécaniques dis-
semblables; 

« Que le jugement a justement signalé leurs diiférences con-
sidérables, lesquelles résultent notamment : de ce que la roue 
de John est mue par un levier télégraphique aimanté, eu reçoit 
un mouvement continuel de va-et-vient, alternativement s'encre 
dans un récipient inférieur à la roue, ou à une éponge ou un 
tampon placé du côté opposé au papier, et après s'être impré-
gnée de couleur ou d'encre, se présente au papier sur lequel 
elle trace des caractères différents suivant le plus ou le moins 
de durée du contact que le levier électrique détermine entre 
la roue et le papier ; 

« Tandis que la roue des frères Digney repose sur un axe 
fixe, se frotte continuellement en tournant sur elle-même con-
tre un tampon encré superposé, et n'est nullement en contact 
avec le levier électrique que les frères Diguey emploient pour 
rapprocher le papier de la roue à écrire; 

« Que, vainement, dans l'année (le son brevet principal, 
John a fait breveter comme un simple perfectionnement de 
son invention les moyens, objets du brevet des frères Diguey, 
d'une part, parc? que ces moyens constituent une invention 
nouvelle différente et indépendante de celle de John, et non 
un simple perfectionnement de celle-ci, et, d'autre part, par-
ce que ces moyens n'ont pas été inventés par John, à qui ils 
ont été indiqués par le brevet intermédiaire des frères Di-
guey et la vue du fonctionnement de leur appareil dans les 
bureaux de la télégraphie publique; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de John, ten-

dantes à une expertise, auxquelles il n'y a lieu de faire droit, 
déboute Thomas John de son opposition ; ordonne, en consé-
quence, que l'arrêt, ensemble ie jugement du 23 dé-
cembre, seront exécutés selon leur forme et teneur. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audiences des 14 et 28 avril. 

ABUS DE CONFIANCE. PRIX D'ACHAT D'ACTIONS DE LA 

BANQUE DE FRANCE PORTÉ AU-DESSUS DU PRIX RÉEL. 

A l'audience du 14, un ancien ingénieur des ponts-et-
chaussées, M. Mondot de la Gorce, s'est présenté pour 
soutenir une plainte en abus de confiance qu'il avait por-
tée contre M. Victor Monteaux, changeur. M. de la Gorce 
était assisté de Me Lépère, avocat du barreau d'Auxerre, 
qui a exposé la plainte ; cette plainte se résume ainsi : 

Vers le milieu du mois de février. M. Mondot de la 
Gorce avait reçu un remboursement s'élevant à une som-
me de 93,000 fr. Son intention était de placer cette ren-
trée dans les fonds publics. Il n'avait encore pris aucune 
résolution, lorsqu'un jour, se promenant sur le boulevard 
Montmartre, il lut sur les vitres du changeur Monteaux 
un avis qui prévenait le public qu'il donnait des reçus 
pour toutes sommes qui lui étaient déposées, et qu'il se 
chargeait de toute espèce de négociation de bourse, sans 
autre rémunération que celle d'usage pour ces sortes d'o-. 
pérations. 

Cet avis engage M. de la Gorce à entrer chez M. Mon-
teaux, qui lui confirme le contenu de son avis placardé, 
et ajoute qu'en traitant avec lui, on ne paye pas plus 
qu'on ne payerait chez un agent de change,et qu'on opère 
avec plus de célérité. Sur cette assurance, M. de la Gorce 
dépose entre les mains de M. Monteaux la somme de 
20,525 fr. pour l'achat de 5 actions de la Banque de 
France. 

Quelques jours après, M. Mondot de la Gorce va de-
mander à M. Monteaux si son acquisition est faite. « Oui, 
lui répond M. Monteaux.—Et à quel cours?—Au cours da 
4,100 fr. » Sur celte réponse, M. de la Gorce lui dépose 
les 73,000 fr. qui lui restaient à placer, en lui recomman-
dant la plus grande célérité. Malgré cette promesse faite 
par M. Monteaux, ce n'est qu'un mois plus tard que M. 
de la Gorce a pu obtenir ses tilres et qu'il remarqua sur 
le bordereau que les 5 actions de la Banque qu'on lui avait 
annoncé avoir été achetées au cours de 4,100 fr. étaient 
portées à 4,125 fr. Il demande à M. Monteaux ce que cela 
signifie. M. Monteaux répond qu'il va vérifier sur les re-
gistres, car, en pareille matière, dit-il, il ne peut y avoir 

d'erreur. Le commis ouvre les livres, cherche et lit sur le 
registre le chiffre 4,125 fr. 

Le soir même de ce jour, M. de la Gorce s'occupe à vé-
rifier les cotes de la Bourse et il voit qu'au jour de l'achat 
de ses cinq actions de la Banque, le cours était de 4,100 
francs. Il écrit aussitôt à M. Monteaux qui ne lui répond 
pas. Il vient réclamer lui-même une explication; M. Mon-
teaux répond qu'il peut y avoir erreur, qu'il ne sait pas, 
qu'il n'a rien àjui dire, et il refuse de nommer l'agent de 
change qui a fait l'opération. 

Fort peu satisfait, M. de la Gorce se retire, fait des dé-
marches et parvient à savoir que c'est M. Norzy, agent de 
change, qui a acheté ses cinq actions de la Banque. 

C'est alors que M. Mondot de la Gorce a iutenté contre 
M. Monteaux une action devant le Tribunal de commerce 
qui ordonna la production du bordereau, et il fut prouvé 
par ce bordereau que les actions avaient été réellement 
achetées au prix de 4,100 fr., et non de 4,125 fr. 

A cette môme audience du 14, M. le substitut Dticreux 
a déclaré que-, dans lés faits qui ont motivé la plainte, il y 
avait une circonstance très grave à relever, et qui à ses 
yeux présente le caractère de l'abus de confiance. Cette 
circonstance, a dit l'organe du ministère public, touche . 
aux habitudes dés-intermédiaires employés dans les opé-

 5 
rations de bourse. Parmi ces intermédiaires, en effet, il est ] 
d'usage de .faire payer les achats dont ils sont chargés 
toujours au cours le plus élevé, et les ventes toujours au 
plus bas. Cette supercherie leur est d'autant plus facile, 
qu'il est impossible souvent de contrôler le prix réel d'a-
chat ou de vente; cela se fait dans la coulisse, à grand 
bruit; duns la même bourse, les cours varient, à l'infini et 
avec une grande rapidité; de celte difficulté de contrôle, 
de cette facilité d'impunité, est né ce funeste usage dont 

un acte isolé est aujourd'hui signalé à la justice ; la justice 
saura le réprimer, nous concluons à l'applicalion de l'ar-
ticle 408 du Code pénal. 

Me Payen, défenseur de M. Monteaux, adéclaré que son 
client avait toujours reconnu qu'il y avait eu erreur dans 
les énonciations du bordereau communiquées à M. delà 
Gorce, mais que cette erreur, pour M. Monteaux, était de 
bonne foi. La preuve de sa bonne foi, c'est que sa pre-
mière réponse à M. de la Gorce, qui lui demandait à quel 
cours l'achat des cinq actions de la Banque avait été fait, 
a été de dire : au cours de 4,100 fr. S'il avait voulu trom-
per, n'aurait-il pas, dès ce premier moment, déclaré le 
cours de 4,125 francs, puisque plus tard il était obligé de 
le déclarer, et que sa contradiction devait amener néces-
sairement les susceptibilités de M. delà Gorce. Ce n'est 
que quinze jours après cette première déclaration, que M. 
de la Gorce a appris le cours de 4,125 fr., non pas par 
M. Monteaux, mais par son commis, car alors tout s'est 
passé entre M. de la Gorce et le commis de M. Monteaux. 

Il y a plus, ajoute le défenseur, M. Monteaux n'a ja-
mais été mis en demeure de réparer l'erreur. Son commis, 
seul, a dépouillé les livres et fait les bordereaux. N'est-il 
pas évident que s'il y a eu erreur, et nous reconnaissons 
qu'une erreur a existé, elle ne peut avoir été que le fait 
du commis? En effet, est-il concevable que la maison 
Monteaux, qui fait des affaires considérables, connue de 
tous pour son honorabilité, ait trompé sciemment, ait 
commis une fraude, en un mot, un abus de confiance, et 
cela pour mettre dans sa caisse une misérable somme de 
125 fr. ? Cela n'est pas admissible, et personne n'y croira. 
Ce qui a mécontenté M. de la Gorce, c'est qu'il a deman-
dé à M. Monteaux le bordereau de l'agent de change, et 
que M. Monteaux le lui a toujours refusé, parce qu'il ne 
pouvait le lui donner, qu'il est dans l'usage, dans les opé-
rations de bourse, de ne jamais se dessaisir des borde-
reaux des agents de change. 

Après cette défense, une discussion assez longue s'est 
engagée sur quelques énonciations des livres de M. Mon-
teaux. 

Le Tribunal a ordonné la production du livre des or-
dres et du livre des achats, et a remis la cause à quinzaine. 

A l'audience de ce jour, le Tribunal a prononcé son ju-
gement ; il est ainsi conçu : 

« Attendu qu'à la date du 11 février, Mondot de La Gorce a 
donné à Moineaux, qui le reconnaît, mandat d'acheter pour 
son compte cinq actions de la Banque de France et lui a re-
mis, on deux fois, pour opérer cet achat, la somme de 20,523 
francs, ainsi qu'il est reconnu par Monteaux lui-même; 

« Attendu que des documents produits, et notamment de la 
déposition de Norzy, agent de change, résulte que l'achat des 
dites actions a été opéré à la bourse du 12 dudit mois de fé 
vrier au cours de 4,100 francs ; 

« Attendu que les titres desdites actions n'ont été remis à de 
La Gorce qu'a la date du 10 mars suivant, ainsi qu'il appert 
du bordereau délivré par Monteaux ; 

« Qu'au bordereau, le prix d'achat de chaque action a été 
porté a la somme de 4,125 francs, soit au total à 20,525 fr. ; 
qu'il ,en résulte que Monteaux a détourné au préjudice de La 
Gorce la somme de 125 francs, différence entre le prix réel 
d'achat et la somme conservée par .Monteaux; 

« Qu'il est manifeste que Monteaux, en exigeant le paie-
ment de ce supplément de prix qui n'était pas dû, n'a pas 
commis une erreur involontaire, mais a commis une fraude 
véritable qui le rend passible de l'app'ication des dispositions 
de l'article 4(J8 du Code pénal ; 

« Qu'en effet il est établi que la prétendue erreur n'a pas été 
seulement commise par Casin, l'employé de Monteaux, le 10 
mars, au moment de la remise du bordereau de Monteaux ; 
que de la production des livres de ce dernier résulte qu'à la 
date du 5 mars l'achat des actions de la Banque est porté sur 
lesdiis livres comme fait au cours fictif de 4,125 francs; que 
l'examen de ces livres a été. fait et a dû être fait par Monteaux 
lui-même, et qu'il a certainement pu reconnaître la prétendue 
erreur ; que, néanmoins, et malgré les réclamations incessan-
tes de de La Gorce, Monteaux s'est toujours refusé à fournir 
aucune explication ou à opérer aucune restitution; qu'il s'est 
également refusé à fournir ou même à communiquer à da La 
Gorce le bordereau de l'agent de change qui aurait dévoilé la 
vérité ; qu i la communication officieuse de ce bordereau, n'a 
pu être obtenue par de La Gorce que dans le courant d'août, 
à la suite d'une instance qu'il s'est vu contraint d'introduire 
devant le Tribunal de commerce; 

« Que la preuve de la fraude ressort encore des tergiversa-
tions et de-, modifications de système auxquelles s'est livré 
Monteaux piur répondre aux justes rélamations de de La Gorce, 
qui n'a jamais demandé au delà de ce qui lui était régulière-
ment dù; 

« Que la culpabilité de Monteaux est d'autant moins dou-
teuse qu'il a été établi à l'audience, par l'examen des livres 
de Monteaux, que, dans une opération pour le compte du gen-
dre de de La Gorce, opération complexe, réalisée à des jours 
dilférents et portée aux livres à d'autres dates que l'opération 
de La Gorce, Monteaux a pareillement grossi le prix d'achat 
des valeurs acquises ; 

« Que Monteaux demeure donc convaincu d'avoir commis 
le délit d'abus de confiance prévu et puni par les articles 408 
et 40t> du Gode pénal; 

* En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu que le préjudice est constant, que de la Gorce 

s'est contenté en introduisant sou action, de réclamer une in-
demnité qu'il chiffre lui-même à la somme de 154 francs; qu'il 
y a lieu de lui allouer cette somme à titre de réparation; 

« Condamne Monteaux à deux mois de prison, 25 francs d'a-
mende ; le condamne également, et par corps, à payer à de 
La Gorce, à titre de restitution, la somme de 154 francs; fixe 
à une année la durée de la contrainte par corps. » 

B.OX.E DES ASSISES DE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 
d'assises de la Seine pendant la première quinzaine de 
mai, sous la présidence de M. le conseiller Filhon : 

Le 1er, Rouget, vol à l'aide de fausses clés; — Femme 
Vion, vol à l'aide d'effraction. 

Le 3, Dufour, détournement par un salarié; — Forna-
ra, Piffero et Guiraud, vols par des ouvriers, recélé. 

Le 4, Lalain, vol par un domestique; — Fenairon, vol 
avec effraction; — Bédier, tentative de vol à l'aide de 
fausses clés. 

Le 5, Chauffour, détournement par un commis salarié; 
— Noël, attentat à la pudeur sur une fille de moins de 
onze ans. 

Le 6, Lagrue, attentat à la pudeur sur une fille de 
moins de onze ans; — Paillot, faux en écriture de com-
merce. 

Le 7, femme Renard, infanticide; — Femme Jaquelin 
et femme Germeme, vol par domestiques. 

Le 8, Papon, vol avec escalade et effraction; —. Femme 
Herbez, infanticide. 

Le 10, Bonneville, détournement par un commis et 
faux; — Bouquet, tentative d'assassinat. 

Le 11, Mchaut, faux en écriture de commercej — Le-
roy et Wilhelmy, vol conjointement avec efliaction. 

Le 12 et jours suivants, femme Ventre-d'Auriol, com-
plicité de banqueroute Irauduleuse. 

ClHRONiaUK 

PARIS, 28 AVRIL. 

M. Lhommeux, entrepreneur de transport, avait été 
chargé d'expédier des colis appartenant à M. Lemaire, 
artiste peintre. Ces colis ayant éprouvé certaines avaries, 
M. Lemaire a assigné M. Lhommeuxdevantlejugedepaix 

du 5e arrondissement en 200 franr.* 
rets. M Lhommeux a soutenu q

Ue lp

de

T
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merce était seul compétent, attendu S/i"^^ 
de base a la demande était nn fait ?Z fait qui! \ 
exception, M. le juge de paix a *£$?S^J$ Pa<* a statué en S 

« Vu les dépositions de l'article 631 d„ c , 
§ 2, ainsi conçu : 01 du Gode de 

c°ttin Les Tribunaux de commerce connaît, 
testations entre toutes personnes reL?i de tout 
commerce. » ' lela"ves - uu commerce 

Attendu que 
aux 

- cette attribution exeeni.v 
commun pour l'individu qui n'est nas nell« ai. 

recevoir une application forcée qu'autam mm%*t n>l 
comme de la part de son adversaire iW qUe' de lH 

donne lieu à la contestation acte Ai & eu ' 
us commercé" 

part de ■1' 

qui 
le fait n'est réputé tel que 

acte 
de la 

'ans i.ï 

parties, celle-ci peut bien être traduite, car Lr ' une / 
laquelle elle est obligée, devant le Tribunal A

 vis-à-vi,f 
sans qu'il y ait cependant obligation de l

a
 n».?6/0^»! 

mère d'en agir ainsi, son adversaire n'avam de ce
W 

par un fait qui lui est particulier, la faculté H P" ui Ne, 
testation qui les divise devant ses iu^es n„ Pm» la 
diction desquels rien n'établit qu'il ait re s>i 1*^1 
leurs, lorsque l'une des parties est justiciable01^ 1»e d'SI 
gagements qu'elle a contractés, de la iurid, JUant aun 
son adversaire ne peut pas être admis à se olainf W>«i2 
serait appelé par elle devant cette juridictiondeee,K' 

partenant qu'à celui qui veut en distraire pên^1^ 
sans droit devant une juridiction exceptionnelle ecoi*i 

« Attendu que si une partie qui n'a pas fait « zvncuuu L.ut; si une parue qui n a pas fait 
merce, contrairement à ce qu'a fait son advers»' a°le de 

ter sa demande devant le Tribunal de commerce ' peiIt 

constitue qu'une faculté à laquelle rien ne l'
P

m ^^«ne 
noncer et dont rien des lors ne peut le forcer à f6 de'« 

for. 

 , ;— — ~" m lurcer a fa 
que, dans 1 espèce, Lemaire n'est pas commerçant °V 
mande n'a pas pour objet une affaire commerç ai qUeis^ 
trouve donc dans le cas prévu- par la loi, et a dr i' ^t» 
notre juridiction de la contestation contre Lliom^j

 s
*r 

Lhommeux a interjeté appel, mais le Tribunal 
mé la sentence, attendu que le fait- par Lemai V*i 

d'avoir confié à Lhommeux, commissionnaire 'd ariisle><' 
qui lui appartenaient, à la charge de les transport °<H 

destination convenue, ne constitue pas un acte H 
cial. (Tribunal civil de la Seine, &*îhambre • «J?** 
20 avril 1858; présidence de M., Pasquiw. ni 
Me Cresson, pour Lhommeux ; M Papillon' ÏZPH 
maire.) ' '^uur fe-l 

- Un jeune Anglais M. Johns. qui appartient^ 
famille honorable, a ele con.iamne par la 7e ebamb' 
Tribunal à treize mois d'emprisonnement, comme 
pable d'une tentative de vol à la tire, commise au èSî 

dtee de M™ de C..., sur le boulevard Montmartre t 
26 lévrier dernier. ' ' 

■ Devant la Cour, Johns... soutient que la plai<m» 
s est méprise sur les intentions qu'il avait en s'aum 
chant d'elle, et que, s'il la serrait d'un peu près, ceitl 
tait pas pour la voler. La figure, la tournure de M*! 
C..., que la Cour a voulu entendre, semble venir en aiè 
à l'interprétation qu'il veut donner à sa conduite; mai! 
cette dame déclare formellement qu'elle a saisi kmaiaè 
prévenu dans sa poche. 

La Cour, après avoir entendu Me Labadens, avocatè 
prévenu, et M. Lafaulotte, substitut du procureur-gé» 
ral, a réduit à six mois l'emprisonnement prononcéJÏ 

les premiers juges. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamnij 
Pour mise en vente de lait falsifié : la femme Cotai 

laitière à La Chapelle, Grande Rue, 253 (3 litres et denij 
d'eau sur 12 litres et demi de lait), à six jours de prise 
et 50 fr. d'amende. — Le sieur Lelarge, laitier à CbaviP 
le, Grande-Rue, 160, stationnant à Paris, rue de Bourgo-
gne, 36, à six jours de prison et 50 fr. d'amende. — L( 
sieur Besnard, crémier, 30, faubourg Montmartre, a huit 1 

jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Boita, 
nourrisseur, rue Saint-Jacques, 218, à six jours de.prison 
et 50 fr. d'amende. — Le sieur Nolo, nourrisseur, rue 
Saint-Jacques, 266, à six jours'de prison et 50 fr. d'a-
mende. — Le sieur Gronier, laitier à La Chapelle-Saint-
Denis, Grande-Rue, 27, à 50 fr. d'amende. - Le sieur 

Tronquet, nourrisseur à Passy, rue de la Pompe, 44,1 
50 fr. d'amende. — La femme Brou, laitière à Montrou-
ge, route d'Orléans, 228, stationnant à Pams, rue Saint-
Audré-des-Arts, 66, à 50 fr. d'amende. - La.,femine 

Buzot, laitière à Chevilly (Seine), à 50 fr. d'amende.^ 
la femme Arnoult, nourrisseur, rue des Grauds-Augœ-

tins, 7, à 50 fr. d'amende. , y 
Pour mise en vente de café falsifié par mélange de » 

corée : le siëur Thominet, épicier, rue Saint-Jacques, m 
à six jours de prison et 50 fr. d'amende — Le s;eW , ' 
quent, épicier, rue du Patriarche, 6, à 50 fr. «fB j 
•-Et le sieur Audichon, épicier, rue Mouffetard, iw> 

six jours de prison et 50 fr. d'amende.
 s

 , ^ 
Pour tromperie sur la quantité : le sieur Savy, » ^ 

de peine chez son frère, marchand de combustibi -, 
du Pont-de-Lody, 5, pour n'avoir livré que 80 W»^ 

charbon de terre sur 100 kilos vendus, à six jours j 
son et 50 fr. d'amende. — Le «eur Belleret, bouta m 

Vitry, rue Darnetal, 24, pour "avoir livré qu un K 

grammes de pain sur 2 kilos vendus, à six ]°urs 

et 50 fr. d'amende. — Le sieur Prandi, irmuei ^ 

route d'Ivry, 4, pour n'avoir livré qu'un kilo // j
s
, 

de pain sur 2 kilos, à six jours de prison et a 
mende- Prés-Sain'' 

Enfin, le sieur Normand, boucher, rue aes1 ^ 
Gervais, n° 4, pour fausses balances,- à six }o y, 
son et 25 fr. d'amende ; et le sieur Tisle, cremie', 

martine, 46, pour faux poids, à 25 fr. d'amen^^ni 
C'est par erreur que, dans la liste des ,c01^

eî)
 no»5 

pour tromperies, insérées dans notre numéro
 rue

 de la 

avons dit que la femme Lbermite, crémière. ^ ̂  
Sainte-Chapelle, 7. avait été condamnée a £>u_j
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avait été condamnée a --
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de ; elle a été condamnée à quinze jours d® "
 en

t 
francs d'amende; en outre, l'affiche du J"f wiss»!* 
exemplaires et à ses frais a été ordonnée. [»
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de 68 pour 100.) , ,
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 bien différentde» 

..proche cette 
Rosalie Poudret, et elle se retranche dérriei ^ 

Elle est traduite devant le Tribunal corr^
ven

iion, 
vols nombreux qu'elle aurait, suivant la P^oiaï, 
mis au préjudice de sa maîtresse, la dame 

tionneuse pour femmes. .
 c

ette 
Elle était depuis un mois au service a ̂
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lorsque disparut-un coupon de soie nou
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bientôt après, disparition d'un autrei couipm^
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50; puis, quelques jours plus tard, disp 

très de soutache.
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Mm« Cholaz s'émut, conçut des soup?»»
 et

 y u , 
mestique, pénétra dans la chambre de ce ae 

va : 5 mètres d'alpaga, 6 mètres de s<?^.
elour

s, «" ̂  
rinos, 3 mètres d'orléans, une pièce oe
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La certitude alors ayant succétte „

 d
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M""' Cholaz alla trouver sa d°
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l
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 ses " 

présence de témoins, et on trouva ~ -
 e0

 cor" 
2 mètres 50 centimètres de soie, deux u.
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et deux mouchoirs. i:
e
 poudre j 

C'est à raison de ces faits que Rosai ^ 

raît devant la justice. „„ ju ffl^ 
Elle nie être l'auteur des vols, ou 
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le 

'«les S 

'ans ] 

■'^'résident : Comment, mais on a trouvé tous les 

i le P votre chambre et sur vous. 

Msd.,Lui ■ Ab ! je sais bien. 
\SiT Rident ■ Eh bien ! comment se trouvaient-ils 

ii' : Ah ! je ne sais pas. 

*w if ? résident • Vous ne savez pas comment ces ob-

!/• '* ^ dans votre malle y sont venus; mais elle était 
s
 trouve»

 aviez )a clé? 

»»< 

w 1» J 
» il 

que ^1 
11 aux eTi 

3c
°<i 

ids1!"', vous en 
Avenue : Je sais bien 

l
fi président: Alors qui a pu y 

tL^r-H nesaispas 

introduire les ob-

l»F Rident : Vous n'avez que cela à répondre pour 

<0
'
r
 révenue: J'ai à répondre que ça peut être moi, 

Résident : Nous ne comprenons pas. 

^enue : Je suis somnambule ; je suppose qu'il 

U Jfu;
en

 se faire que, dans mon sommeil, j'aie pris 

r°arra mais je n'en ai aucune espèce de connaissance. 

^hunid n'a pas admis cette explication et a con-
[il Rosalie à un an de prison. 

Rlanvin est garçon boucher, ce qui st 

W*PS : il est beau garçon, il a un pale 

'Alla, 

"e usa.,, 

i qu'' 
t de 

se découvre à 

. un ^/uietot trop étroit 

ï°!s

 P
 comme un lauréat de Poissy; il est, de plus, 

saisir 

de rébellion envers un agent de la force publi-

a con&M 
■ «liste, 
esob
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connu»,, 

tance du 

'laidaiik 
)our Le. 
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) M™ 4 
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maiaè 

.vocatè 

lur-gé» 

toncépi 

idarncé: 

3 Cottio, 

> et deo 

.e prisa 

i Chavil-

Bourgfr 

e. — Li 

e, à lrail 

Boita, 

le prison 

;ur, rue 

fr. d'à-

e-Sâ-int-

Le sieur 

e,M,i 
,Iontrou-

îe Saint-

i.femme 

le. —Et 
,-Augus-

j de * 

les, 291, 

eur Ffé-

r* ,
 or

ésident lui reproche sa conduite. Il était sur la 

■'• Ktjqus injuriant les passants, poursuivant les fem • 
voie P5 4_2

t
 j'engage à se retirer, il refuse, résiste en-

,'jjgg jujonctions et se livre enfin à des violences 

f
e
ioin caractérisées. 

H moment où vous avez été arrêté, ajoute M. le pré-

i!!
t
 vous étiez ivre. 

' - s'essuyant le front du revers de sa manche : 

le vendredi-saint est le 

. de l'année où les boutiques des bouchers soient 

: : Ce n'était pas une raison pour vous 

quelque chose dans la boussole, mon président 

" 'i
S
 c'était notre mardi-gras. 

m
\l le président : Est-ce que votre mardi-gras n'est 

,
m

 celui de tout le monde? 

(toujours suant et cherchant à élargir les en-

,
 nuir

es des manches de son paletot) : Mon président 

'\uassans savoir que le mardi-gras des bouchers est 

Vendredi-saint. (On sait que ' 

jeuljour 

fermées.' 

M. le 

Blanvin : Mon président, j'étais en règle ; j'étais avec 

mon patron; pas quitté d'une semelle de toute la jour-

](, le président : Est-ce que vous croyez qu'il suffit 

d'être avec son patron pour avoir le droit de s'enivrer et 

de commettre tous les méfaits qui, chez certains d'entre 

vous, suivent l'ivresse ? 

Elanvin : Me semble que, du moment qu'un patron 

vous fait des politesses, ça ne serait pas bien de le refu-

P- : 
M, le président : Vous étiez tellement violent que, lors-

m l'agent vous a donné l'ordre de le suivre au poste, 

vous l'avez saisi par la ceinture, et qu'il a fallu l'interven-

tion de plusieurs de ses camarades pour vous faire lâcher 

jirise. 
Blanvin : Celui qui dira que je voulais faire du mal à 

!l, l'agent est un maladroit ; j'vas vous dire ma vraie idée. 

Quand j'ai vu qu'il fallait aller au poste, il m'a pris un 

point d'honneur ','j'mai dit pour pas qu'il soit dit que M. 

figent t'emmène au poste, tu vas l'y transporter par toi-

même ; tu vas gentiment le charger sur ton épaule, com-

me ttue première catégorie; au lieu de l'huer le long du 

chemin on rira, et notre mardi-gras finira gaîment. (Après 

celle longue période, l'orateur, échauffé, étend la main 

sur la barre, comme il ferait surun comptoir, et n'y trou-

ïant ce qu'il cherche, en est réduit à passer trois ibis sa 

manche sur son front.) 

M. le président : Voilà les idées qui viennent dans Ti-

rasse, le premier tort est de s'enivrer. 

KoMDin, avec un naturel adorable : Ah ! si on savait, 

«n'y s'y mettrait pas. 

Pour s'y être mis, le garçon boucher est condamné à 

jours de prison. 

ÉTRANGER. 

Dles, rue 

^ASGLETERRE (Sunderlan i).—Les magistrats de Sunder-

«naontreçula déposition d'un matelot grec, Pietro-Antonio 

* /M,C-Qntre ^e capitaine Drummond, du navire améri-
^'"nite-Falcon, pour meurtre d'un Français pendant 
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Sulvant les ordres donnés, fut poussé par le second 

,.mal> et qu'il tomba sur le pont avec une telle 
ce qu'il expira sur le coup. Aussitôt le cadavre fut 

«„ ns.un sac de toile et jeté à la mer. L'avocat du 
u objecta que la Cour n'avait point de droit de ju-

' su-r son client, ce dernier étant étranger. Les ma-

? lurent obligés d'admettre cette objection, mais 
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 dépositions pour les transmettre au se-
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flaires étrangères, afin qu'elles pussent être 
es au consul américain. {Journal du Havre.) 
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îre du Code de justice militaire de M. Victor 

> conseiller à la Cour de cassation. 
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°nstitue un crime toutes les fois 
sanction Dénale une peine criminelle, c'est-

à-dire une de celles énumérées en l'article 185 du Code 
militaire. 

1351. L'infraction qualifiée crime ne change pas de na-

ture alors même que, par l'admission de circonstances 

atténuantes, elle n'entraînerait plus que l'application de 

peines correctionnelles. 

1352. L'infraction est un délit quand elle ne fait en-

courir que des peines édictées en matière correctionnelle, 

c'est-à-dire l'une de celles qui font l'objet de l'article 185 

du Code militaire. 

1353. Ces principes, aussi simples que certains, ne 

doivent jamais être perdus de vue par le magistrat mili-

taire, qui, pour savoir si le fait qu'il poursuit constitue 

un crime ou un délit, n'aura qu'à rechercher la sanction 

pénale que l'infraction entraîne, en ayant soin toutefois 

de prendre pour base la peine la plus élevée qui peut être 

appliquée au fait résultant de l'instruction ; car ce n'est 

qu'après cette instruction, et alors qu'il y a lieu de quali-

fier légalement les faits pour lesquels le prévenu doit être 

mis en jugement, que le magistrat peut se rendre exacte-

ment compte des circonstances constitutives du crime ou 

du délit, déterminer, par exemple, si l'abus d'autorité 

prévu par l'article 226 du Code militaire constitue le cri-

me prévu par le premier paragraphe, ou le délit que répri-

me le second, ou encore.» la capitulation en rase campa-

gne est le crime que condamne le premier paragraphe de 

l'article 210, ou n'est que le délit qu'atteint le second 

paragraphe de cet article. 

1354. Ces règles s'appliquent aussi bien aux crimes et 

délits militaires qu'aux crimes et délits de droit commun, 

ce qui tranche toutes les questions que la législation anté-

rieure faisait naître, surtout à cause du caractère non dé-

fini de ce'taines infractions et de certaines peines militai-

res. Ainsi la Cour de cassation avait décidé que la tenta-

tive de voies de fait envers un supérieur, bien qu'elle fût 

punie de mort, n'était pas prévue par le Code militaire (1), 

et que, le viol consommé étant seul réprimé par la loi 

militaire, la simple tentative de ce crime ne pouvait être 

punie que des peines portées au Code pénal ordinaire (2). 

1355. Quantaux tentatives de délits, le Code militaire ne 

les prévoit d'une manière expresse que dans deux cas : en 

matière de corruption de fonctionnaires (art. 261), et en 

matière de fraude de recrutement (art. 270). La première 

disposition est empruntée au Code pénal ordinaire; la se-

conde a pour but de combler une lacune regrettable de la 

loi du 21 mars 1832 (3). 

1356. Pour que la tentative soit considérée comme le 

crime ou le délit consommé, il faut qu'elle réunisse tous 

les caractères déterminés par l'article 2 du Code pénal, 

c'est à dire qu'elle doit avoir été manifestée par un com-

mencement d'exécution, et qu'elle n'a dû être suspendue 

ou avoir manqué son effet que par des circonstances in-

dépendantes de la volonté de son auteur. 

1357. Les juges doivent donc être interrogés sur les 

caractères nécessaires pour constituer la tentative; ces 

circonstances doivent être consignées dans la question 

principale relative à la tentative, et ne peuvent faire l'ob-

jet de questions séparées, comme au cas des circonstan-

ces aggravantes (4). 

1358. La loi n'a pas défini ce qui constituait le com-

mencement d'exécution, et, par conséquent l'a laissé à 

l'appréciation et à la conscience des juges; sous ce rap-

port leur déclaration est souveraine et ne peut être criti-

quée devant le Conseil de révision (5). 

1359. L'article 59 du Code pénal pose le principe que 

les complices d'un crime ou d'un délit doivent être punis 

des mêmes peines que les auteurs principaux, à moins 

que la loi n'en ait disposé autrement, comme, par exem-

ple, elle le fait pour les recéleurs par l'article 63. 

1360. L'article 202 du Code militaire ajoute à cette 

première dérogation celles qui seraient prévues par ses 

propres dispositions, et qui résultent spécialement des ar-

ticles 196 et 198 (6). 
1361. Les articles 60, 61 et 62 du Code pénal définis-

sent les caractères constitutifs de la complicité. 

L'article 60 comprend spécialement la complicité qui 

tient à la coopération du crime en lui-même, soit qu'on y 

excite le coupable, soit qu'on l'aide dans la perpétration 

du fait. 
L'article 61 prévoit l'asile donné sciemment aux mal-

faiteurs de profession. 
Les articles 62 et 63 répriment le recel des objets pro-

venant du crime. 
1362. Les dispositions de ces articles s'appliquent à 

tous les crimes et délits (7), à moins qu'une disposition 

spéciale n'ait fait de la complicité un crime ou un délit 

dont elle a défini les caractères spéciaux (8), comme, par 

exemple, le fait d'achat ou de recel d'effets militaires, qui 

est un fait et un délit distinct de celui de vente ou de 

soustraction par le militaire (9), ou encore, la provocation 

à des complots contre l'Etat (10). 

1363. Il est essentiel que chaque question précise les 

caractères constitutifs de la complicité imputée au préve-

nu. Ainsi, s'il est accusé de s'être rendu complice pour 

avoir provoqué au crime, il faut que la question indique 

si c'est par dons, promesses, ou par menaces, ou par 

abus d'autorité ou de pouvoir, ou par manœuvres ou arti-

fices coupables (11) ; car, si l'on n'avait pas usé de l'un 

de ces moyens, la provocation ne constituerait pas 

un fait de complicité légale, alors même qu'elle aurait eu 

lieu méchamment et à dessein de nuire (12). 

1364. Si la complicité résulte du fait d'avoir donné des 

instructions pour commettre le crime, il faut que la ques-

tion mentionne que les instructions ont été données dans 

(I) Arrêt du 13 novembre 1852, Bucaille. (M. Foucher don-
ne le texte entier des arrêts qu'il cite, nous n'en reproduisons 

ici que la date.) 

(ïj Arrêt du 21 janvier 1854, Bucaille, Bull. 17, p. 38.) 

(3) Voir les articles 261 et 270 et leurs Commentaires. 

(i) Arrêt du 23 avril 1846, Gay-Pavila, Bul. 99, p. 140. — 
Voir aussi arrêt du 8 septembre 1853, Normand, Bull. 450. 

(5) Arrêt du 10 décembre 1842, Gouttel et Erchimberger, 

Bull 323 p. 504.—Voir aussi arrêts des 28 juillet 1826, Bull. 
145 ; — 26 septembre 1828, Frottin, Bull. 285; — 4 octobre 

1827, Demeur, Bull. 252, p. 804. 

(6) Voir ci-dessus, n" 1303, 1305 et 1320, p. 611, 614 et 

621. 

(7) Voir arrêt du 31 janvier 1817, Pignier, Bull. 80; — en 
matière d'usure, arrêt du 10 janvier 1843, Bigot, Bull. 10. — 
Les caractères con*titutifs de la complicité, déterminés par les 
articles 59 à 63, ne s'étendent pas cependant aux matières de 
simple police. (Arrêts des 21 avril 1826, Beaufilî, Bull. 80, et 

11 septembre 1846, de Lapanouze, Bull. 240. 

(8) En matière de viol, par exemple,l'aide prévue par l'ar-
ticle 333 constitue une participation au crime lui-même, le 

fait d'un coauteur plus que d'un complice, et ne fait pas obs-
tacle à ce que, si cette première question est résolue négative 
ment, il en soit posé une seconde pour complicité dans les 
termes de l'article 60. (Arrêt du 27 novembre 1856, Lèpre-
voux Bull. 375, p. 591. — Voir aussi arrêt du 2 octobre 1856, 

veuvê Baiily, Bull. 326, p. 521.) 

(9) Voir ci-après 247 et son Commentaire. 

(10) Voir l'article 89 du Code pénal ordinaire. 

(II) Voir les arrêts cités ci-dessus, art. 132, et arrêt du 14 

octobre 1825, Clément, Bull. 205, p. 572. 

(12) Arrêt du 24 novembre 1809, Lamouroux, Bull. 179, p. 

376. 

ce but; mais il n'est pas nécessaire qu'elle indique qu'elles 

ont été données sciemment et avec connaissance, parce 

que le fait de les avoir donnés pour commettre le crime 

implique nécessairement cette connaissance (13). 

1365. Au contraire, si la complicité portait sur l'aide ou 

l'assistance dans les faits qui ont préparé, facilité ou con-

sommé le crime, il y a nécessité d'indiquer que l'aide ou 

l'assistance a été donnée avec connaissance, en pouvant 

toutefois comprendre les trois termes alternatifs de la 

complicité dai s la même question (14) ; mais il n'est pas 

besoin de préciser en quoi consiste l'aide ou l'assistance, 

car elle résulte de circonstances qu'il appartient aux juges 

d'apprécier souverainement selon leur conscience (15). 

1366. La complicité ne saurait résulter que d'actes ma-

tériels (16), et de simples faits négatifs ou de la seule pré-

sence du prévenu sur les lieux sans coopération (17), à 

moins qu'il n'y soit pour faire le guet, car alors sa pré-

sence a pour objet de faciliter la consommation du cri-

me (18) ; c'est par ces motifs qu'on ne reconnaît pas de 

tentative de complicité (19), bien que la loi réprime la 

complicité dans la tentative d'un crime (20). 

1367. La complicité peut s'établir indépendamment de 

la présence de l'auteur principal ou même quand il serait 

inconnu (21), pourvu que le crime en lui-même soit re-

connu constant par la déclaration affirmative du juge sur 

les circonstances constitutives (22). 

1368. La complicité peut de même être établie à l'égard 

d'un individu déclaré non coupable sur le fait principal, 

de mène que l'accusé à l'égard duquel le crime de com-

plicité" n'est pas établi peut être déclaré coupable comme 

a#tev£ principal, si cela résulte <les débats (23) ; mais la 

culpabilité ne saurait ressortir d'une question alternative 

qui déclarerait l'accusé coupable d'être soit auteur, soit 

complice du fait qui est l'objet de l'accusation : il faut des 

questions spéciales pour chacune des deux alternati-

ves (24). De même encore l'acquittement de l'auteur prin-

cipal ne saurait empêcher la condamnation du complice ; 

car cet acquittement peut être dû, soit à une absence d'in-

tention criminelle de la part de l'auteur, soit même à son 

innocence complète du fait, qui aurait pu être commis par 

un autre individu resté inconnu (25) 

1369. Du principe que le complice encourt la même 

peine que l'auteur principal, la jurisprudence a tiré la 

conséquence que, dès l'instant où les questions relatives 

aux circonstances aggravantes du crime ou du délit étaient 

résolues affirmativement vis-à-vis de l'auteur principal, 

elles l'étaient également vis-à-vis du complice, à l'égard 

duquel elles n'avaient pas besoin d'être posées de nou-

veau (26). 

1370. La jurisprudence a même étendu l'application de 

cette règle aux circonstances qui tenaient à la qualité 

personnelle de l'auteur principal, comme celle de la do-

mesticité dans le cas de vol (27), d'enfants de la victime 

pour les blessures et pour le meurtre (28) ; mais elle ne 

l'a pas appliquée à la position personnelle de l'auteur 

principal, lorsqu'elle n'aggrave pas le crime, comme le 

serait l'état de récidive (29). Da même, lorsque cette po-

sition personnelle vient affranchir le coupable de toute 

peine, comme quand une femme ou un enfant vole son 

mari ou son père, l'immunité de la loi ne s'étend pas au 

complice, qui doit être puni de la peine qu'aurait encou-

rue le coupable s'il n'était pas couvert par sa position per-

sonnelle (30) 

1371. De ce que la loi entend punir le coupable de la 

même peine que l'auteur principal, il ne faut pas tirer la 

conséquence que cette peine doit être toujours égale, ou 

au moins de la même nature, mais seulement que la peine 

à appliquer à l'un et à l'autre doit être celle que le crime 

entraînerait pour l'auteur principal, sauf à la modifier 

selon le plus ou moins de gravité de la culpabilité de l'au-

teur ou du complice, ou suivant qu'il y a ou non admission 

de circonstances atténuantes en faveur de l'un ou de l'au-

tre <31). 

1372. Si l'aggravation de la peine n'avait 'd'autre base 

qu'une situation personnelle au complice, sans constituer 

une circonstance aggravante du crime ou du délit en lui-

même, le complice ne devrait subir que la peine encourue 

par l'auteur principal (32). 

1373. Le recel est une complicité d'une nature spé-

(13) Arrêt du 2 juin 1832, Dura, Bull. 200, p. 293. Voir 
aussi arrêt du 23 mars 1844, femme Mauclère, Bull. 179. 

(14) Arrêt do 24 juillet 1847, Valenti et Sautinero, Bull. 
160, p. 288.—Voir aussi les arrêts rapportés à la noie 2 de la 
page 393; et arrêts des 4 février 1814, Têtard, Bull. 13 ;— 22 
février 1822, Duhamel, Bull. 132;—4 janvier 1839, Barrault, 
Bull. 5.) 

(15) Voir arrêts des 17 juillet 1835, de Miniac, Bull. 297, et 
5 mars 1841, Perrier, Bull. 55. 

(16) Arrêt du 27 mars 1846, Jollivet, Bull. 82, p. 113;—ar-
rêt du 13 mars 1812, Broquet, Bull. 57. 

(17) Arrêt du 16 décembre 1852, Connen et Seigneuret, 
Bull. 403, p. 673.—Voir aussi arrêt du 14 mars 1847, Legen-
dre de Boisfontaine, Bull. 102, p. 165. 

(18) Voir arrêt du 3 mai 1827, Dufossé, Bull. 111, p. 403. 

(19) Voir arrêt du 23 vendémiaire an VIII, Riollay, Bull. 53. 

(20) Arrêt du 6 février 1812, Lefèvre et fille Jacotin, Bull. 
19, p. 34 et 85. 

(21) Arrêt du 29 janvier 1852, Fourneau et femme, Bull. 42, 
p. 71. —Voir aussi arrêts des 2 avril 1818, Conani, Bull. 50, 

555. et 24 septembre 1852, fille Audriès, Bull. 330, p. 

(22) Voir les arrêts cités à la note précédente, et, en outre, 
l'arrêt du 10 juillet 1845, Joseph Lorain, Bull. 227, p. 375. 

(23) Arrêt du 19 juin 1829, Texier, Bull. 237, p. 356. — 
Voir aussi, sur les questions pouvant être posées comme ré-
sultant des débats, ci-dessus, article 132, n° 822, pages 389 et 
390, et les arrêts cités à la note de la page 390; et arrêt du 
28 août 1829, Muro, rapporté par Dalloz, 2, 9, 1, page 351. 

(24) Arrêt du 18 novembre 1817, Joseph Félix, Bull. 279, 
p. 456. — Voir aussi arrêt du 27 vendémiaire an VII, Bar-
rière, Bull. 53. 

(25) Arrêt du 19 septembre 1856, Olivier, Bull. 318, p. 508. 
— Voir aussi arrêts des 21 août 1851, Mathire, Bull. 347, et 
13 mars 1853, Savina, Bull. 77, p. 122. 

(26) Guyot, Bull. 178, p. 277. — Voir aussi arrêts des 17 
juillet 1812, Savoye, Bull. 166, p. 320, et 15 septembre 1843, 
Bousquet, Bull. 245, p. 401. 

(27) Voir arrêt du 26 décembre 1812, cité ci-dessus, p. 644, 
notel.—Voir aussi arrêts des 8 juillet 1813, fille Calaslrini, 
Bull. 153; — 23 avril 1821, Piazza, Bull. 58; — 22 janvier 
1»52, Dubois, Bull. 28; — 10 juin 1855, femme Frcnel, 

Bull. 24. 

(28) Voir arrêts des 29 avril 1827, veuve Dupré, Bull. 92; 
— 9 juin 1848, Signeux, Bull. 178; — 11 septembre 1851, 
veuve Olive, Bull. 382 bis;— 24 mars 1853, Lucta, Bull. 110, 

p. 165. 

(29) Voir arrêt du 3 juillet 1806, femme Chouin, Bull. 107. 

(30) Arrêts du 6 juin 1839, éponx Raymond, Bull. 175; — 
\" octobre 1840, Riquier, Bull. 293; — 16 juillet 1857, Rav-
ier, Bull. 269, p. 415. Ce principe s'applique au complice 
majeur d'un accusé âgé de moins de seize ans, qui ne peut 
profiter du bénéfice que la loi accorde à ce dernier quant à la 
peine. (Arrêt du 18 novembre 1824, Huchinson, Bull. 167.) 

(31) Arrêt du 19 septembre 1839,Prayer, Bull. 301, p. 466. 
—Voir aussi arrêts des 20 décembre 183i,Lecomte, Bull. 503, 
et 23 mars 1813, femme Chavruault, Bull. 66, p. 131. 

(32) Arrêt du 2 octobre 1856, veave Bailly, Bull.» 326, 

p. m. , 

ciale ; il faut qu'il ait été commis sciemment, c'est-à-dir
t 

sachant que l'objet recélé provenait d'un vol (33). 11 n'es 

pas besoin que le recéleur connût toutes les circonstances 

dans lesquelles la soustraction frauduleuse aurait eu 

lieu (34), à moins que ces circonstances fussent de nature 

à entraîner contre le coupable la peine de mort, des tra-

vaux forcés à perpétuité et de la déportation ; car si dans 

tous les cas le recel est puni, il n'est atteint, dans 

cette dernière hypothèse, des peines encourues par l'au-

teur principal, qu'autant que le coupable aurait connais-

sance, au moment du recélé, des circonstances qui déter-

minent l'aggravation de peine; et encore, si cette peine 

est celle de mort, on ne peut infliger au recéleur que les 

travaux forcés à perpétuité. 

1374. Il résulte de ces distinctions que, dans les cas 

prévus par l'article 63, la question de savoir si le recé-

leur avait connaissance de circonstances aggravantes dé-

terminant l'application de la peine de mort, des travaux 

forcés à perpétuité ou de la déportation, doit être posée 

et résolue séparément par le juge (35). 

1375. Les questions de complicité peuvent être géné-

ralement posées comme résultant des débats, et, en ce 

qui concerne la question de recel, il n'y a pas contradic-

tion entre des déclarations qui reconnaîtraient un individu 

coupable du même crime comme complice par aide et 

assistance et comme complice par recélé (36). 

1376. Mais il ne faut pas confondre les complices avec 

les coauteurs, bien qu'à cet égard la loi française laisse 

peut-être à désirer eu plaçant parmi les simples compli-

ces les individus qui aident dans la perpétration du crime. 

Par suite, la jurisprudence a admis qu'on devait considé-

rer comme coauteurs, et non comme complices, tous les 

individus déclarés coupables du fait principal commis de 

complicité les uns avec les autres (37). 

1377. Les faits prévus par l'article 64 du Code pénal 

ne constituent pas des excuses, et sous ce rapport la ré-

daction de l'article 202, qui semble les comprendre sous 

cette qualification, n'est pas exacte et pourrait induire 

les juges en erreur sur la portée légale de ces faits, dont 

l'existence reconnue n'excuse pas le crime ou le délit, 

mais enlève au fait incriminé tout caractère criminel. 

1378. Ainsi le fait de démence, prévu par l'article 64 

du Code pénal, n'est pas une excuse, mais un fait exclu-

sif de la volonté, qui implique dès lors et nécessairement 

la non-culpabilité. Aussi la jurisprudence admet elle que 

ce fait se trouve substantiellement compris dans la ques-

tion de culpabilité, et par suite qu'il n'est pas nécessaire 

d'en faire l'objet d'une question spéciale, la position en 

fût-elle réclamée par l'accusé (38). 

1379. Il en résulte qu'une réponse affirmative sur la 

question principale de culpabilité écarte par cela même 

l'idée que l'accusé fût en état de démence au moment de 

l'action qui lui est reprochée (39). 

1380. Le fait d'une force à laquelle on n'a pu résister 

implique également une nécessité qui commandait l'ac-

tion ou au moins ne permettait pas de s'y soustraire; 

telles seraient la nécessité actuelle de la légitime défense 

de soi-même ou d'autrui, ou l'action commise en vertu 

de l'autorité légitime de la loi; car lfj où la loi commande, 

elle ne saurait imputer à crime l'action qui est la consé-

quence de son injonction, et la légitime défense de soi-

même ou d'autrui est un droit que chacun tient de la na-

ture et de la loi. Aussi la jurisprudence admet-elle encore 

que, dans ces hypothèses, il n'y a pas lieu à poser une 

question particulière, parce que l'exception peremptoire 

qui en résulte se trouve nécessairement comprise dans la 

question relative à la culpabilité (40). 

1381. Quant aux questions d'excuse qui font l'objet de 

l'article 65, elles ne peuvent être admises que dans les 

cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait ex-

cusable ou permet d'appliquer une peine moins rigoureu-

se, comme quand on allègue la provocation par des coups 

ou violences graves. C'est nbn-seulement ce qui résulte 

du texte de cet article, mais aussi d'une jurisprudence 

constante, qui autorise le juge à ne poser la question 

qu'autant que les faits articulés constitueraient une ex-

cuse admise par la loi (41). 

1382. Mais si le fait articulé constituait une excuse lé-s 

gale, il y aurait alors pour le juge obligation de la poser, 

sauf à la résoudre par une appréciation souveraine des 

circonstances sur lesquelles on la fonderait lors de l'exa-

men des questions de culpabilité (42). 

1383. Du reste, la question d'excuse peut être posée 

aussi bien sur les réquisitions du ministère public que sur 

les conclusions de l'accusé (43). 

(33) Voir arrêts des 12 septembre 1812, veuve Massou, 
Bull. 212; — 26 septembre 1817, Joussaume, Bull. 85 ; — 13 
août 1818, Vieil, Bull. 114; — 13 janvier 1833, femme Fro-
mage, Bull. 12, p. 16; — 4, janvier 1839, Chaillon, Bull. 8. 

(34) Ainsi, l'ignorance où l'on est resté sur le point de sa-
voir quel est le principal auteur d'un vol, ne fait pas obstacle 
à la condamnation du recéleur des objets volés. (Arrêt du 25 
février 1843, Ruelle, Bull. 46.) U en est de de même de l'i-
gnorance où le recéleur serait de la qualité de domestique de 
l'auteur principal (voir arrêts des 8 septembre 1809, Barta-
letti, Bull, 154, et 22 août 1817, Ruel, Bull. 77!; ou encore 
si-cette ignorance s'étendait aux circonstances aggravantes da 
crime. (Arrêts des 29 mai 1817, Gouriezec, Bull. 41; 22 
juin 1827, Reynaud, Bull. 151 ; — 18 juin 1829, Bull. 135; — 
9 juillet 1846, Durondeau, BuH. 179; — 12 octobre 1849, Se-» 
nac, Bull. 274.) 

(35) Arrêt du 12 octobre 1849, Bull. 274, p. 390. — Voir 
aussi l'arrêt du 24 juillet 1847, rapporté ci-dessus à la note 
du n° 1305, p. 638, et arrêt du 12 octobre 1849, Senao eî 
Boyer, Bull. 274, p. 390.) 

(36) Voir arrêt du 26 juin 1852, Jager, Bull. 214, p. 390. 

| (37) Arrêt du 31 juillet 1818, Decaux et Perdu, Bull. H2, 
p. 366.—Voir aussi arrêts des 24 mars 1853, Lucta, BulL 
110; — 30 décembre 1853, Lamarque, Bull. 611, p. 727.} 

(38) Arrêt du 1er mars 1855, Duplessis, Bull. 71, p. 126. — 
Voir aussi arrêts des 9 septembre 1825, Rauf, Bull. 181 et 12 
novembre 1841, Henry, Bull. 322 ) 

(39) Voir arrêts du 10 octobre 1817, femme Ozouf, Bull 93 
et 24 fév. 1842, Lafottli, Buil. 33. ' 

(40) Arrêt du 19 mars 1835, Margaine, Bull. 102, p. 135. 
— Voir au-si arrêts des 4 octobre 1827, Lartot, Bull. 25',i; 

14 janvier 1841, Cartel, Bull. 9; — li septembre 1850, Sa'ba-
tier, Bull. 302, p. 456.) 

(41) Arrêts des 7 prairial an VIII, Foisy, Bull. 194; — 15 
thermidor an XH, fille Va< htern, Bull. 193; — 13 avril 1824, 
Treudel, Bull. 57. Voir encore, sur la question d'excuse, ci-
dessus, article 132, n» 828, p. 393; — l'arrêt du 30 mai 1853, 
cité à la note 1 de la p. 394, eten outre arrêts desl3 janvier, 
29 mars et 6 octobre 1837, Roque, Portai, Lartel, Bull. 4, 68 
et 256. 

(42) Arrêt du 14 décembre 18H0, Lucien et autres, BulL 
421, p. 623. — Voir aussi arrêt du 22 septembre 1836, Che-
val, Bull. 311, p. 352. 

(43) Voir arrêt du 6 juillet 1826, Montagnier, Bul. 135. 
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crédit foncier 
Société géti, tuiobil... 

Comptoir national... 

69 60 1 FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.dela Ville (Em-
 | pruntïfj millions. 1150 

82 — | Ëmp. 50 millions... 1085 
 I Emp. 60 millions... 410 

93 10 | Oblig. de laSoine... 205 
— — | Caisse hypothécaire. — 

— — j Palais de l'Industrie. — 
3120 — | Quatre canaux 1150 

605 — j Canal de Bourgogne, — 
720 — | VAXK0*8 Df V Minas. 

675 — j Ïl.-Fourn, do Monu.. -» 

fOMBS i!ïiu**K«i. 

8apl.(C. RoUoh.)... 
Smp.Piém.1886... 90 25 

—Oblig. 1853.... 54 — 
ïsp.,30'0,Detteext. 43 1 ^8 

— Dito, Dette int. 381/8 
— Dito,pet Coup. 381/8 
— Nouv.30[0Dift. 261/2 

Rome, 5 0[0 891/2 
Turquie (emp. 1884). — — 

Minas de la Loire... -
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin — 

Gai, C'*Parisienne., 680 — 
Immeubles Rivoli.,. <J8 75 
Omnibus de Paris... 900 — 
Omnibus de Londres. 77 50 
C''lmp.d.Voit.depl. 41 25 
ComptoirBonoard... 82 50 

OaSMIl» 2>B PIB OOTJtft AU TAXLQVWV, 

Paria à Orléans 

Sord 
Chemindeï'E»t(ane.) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 
Ouest. 
6r.central de France. 

1277 50 | Bordeaux à la Teste. 

950 — | Lyon à Genève...... 
697 50 | St-Ramb.àGrenoble. 
— — | Ârdennetet l'Oise... 

— — GraissessacàBéxiers. 
820 — Société autrichienne. 

520 — Central-Suisse 
615 — | Victor-Emmanuel... 

— — I Ouest de la Suisse... 

657 50 

250 — 
705 — 

4Ï0 -

THÉATHE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui jeudi, dernière 
représentation de i Puritani, opéra en 3 actes, de Bebini, 
chanté par M""Grisi, MM. Mario, Mico, Susini. Pour la clô-

ture, demain vendredi, ad bénéfice de M. Mario, Il Trovatore. 

— GYMNASE. — Le Fils naturel approche du moment où il 
se reposera, et avec lui quelques-uns des vaillants artistes 
qui 1 auront conduit au delà de cent représentations. Cet ou-
vrage remarquable ne sera plus guère joué qu'une douzaine 
de lois. Les retardataires se pressent à ces dernières soirées. 

Les journées sont remplies par l'élude de la grande comédie 
de MM. Barrière et Capendu. La première représentation de 

Héritage de M. Plumet doit, aux termes des traités, avoir 
lieu avant le 15 mai. -

— CONCERTS DE PARIS. — Pendant la saison d'été, les Con-
certs de Paris seront transférés au Ranelagh, chemin de fer 
du Bois de Boulogne. Trois départs par heure de la gare de 
la rue Saint-Lazare et de la station de Passy, située à la porte 

même du Ranelagh. Ouverture le dimanche 2 mai. Tous les 
jeudis, fête de nuit musicale et dansante. 

- CHATEAU-ROUGE. - Aujourd'hui 
sicale et dansante. ieudi

- grande 

SPECTACLES DUI^UVRlI 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan ou le Festin do n-
OpiRA-Conio.UK. - Quentin Durward 16rfe-
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — I Puritani 

THÉATRE-LÏRIQUE. — La Perle du Brésil 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles là r J 

VARIÉTÉS. - Les Ouvreuses de loges tau." 

GYMNASE. - Le Fils naturel, la Bo°îteVartnfT
1 d

'l«»li 
PALAIS-ROTAL - Le Poltron, M»« mon frère 'Jr,1^ 
PORTE-SAINT-MAKTIN. — Les Mères repentie C1°u-
AMBIGU. — La Nuit du 20 septembre. 
G.urÉ. — Germaine. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Les Orphelines de Saint-Sever Pvn 

DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières' S8o«s. 
BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. 

«#J|Jj>jfe;-»«ii^^ 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CK1EKS, 

MM A PARIS 
«.tilde de W UARRV, avoué à Paris, rue N've-

Saint-Augustin, 10. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le sa-

medi 8 mai 1858, deux heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Jac-

ques, 152, et rue des Grès, 4,6, Set 10. 
Revenu net: 6,272 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit HIe HARDY, avoué pour-

suivant^" à Me Bonnel de Longchamp, avoué, 
rue de l'Arbre-Sec, 48 ; 3° et à Me Prestat, notai-
re, rue de Rivoli, 77. (8080) 

HOTEL MEUBLÉ 
A PARIS, 

rue Miroménil, n° 41, 

à vendre par adjudication, après décès, en l'étude 
de M* DUMAs), notaire à Paris, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 8, le mercredi 5 mai 1858, à midi. 

Mise à prix : 25,000 fr. ' 
Facilités pour le paiement du prix. 
S'adr. à M"" veuve Bollard, qui habite l'hôtel ; 
Et à M" DUMAS, notaire, boulevard lionne-

Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis). .(8073) 

»MMBÏtES ET ETUDE;» DE NOTAIRES. 

BELLE MAISON DË CAMPAGNE, 
s Enghien-les Bains, sur les bords du lac, avenue 
de Tivoli, 9, à vendre par adjudication (môme sur 
une seule enchère), le mardi 11 mai 1858, en la 
chambre des notaires de Paris. — Contenance, 48 
ares 86 centiares. Kiosque, puits artésien, jardin. 
Droit à deux prises d'eau sur le lac, droit de pê-
che et de promenade avec deux bateaux. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser à M» MEIli!\E\, notaire à Paris, 

rue Saint-Honoré, 370, et à M. Boudin, rue de la 
Pépinière, 45. .(8027)* 

TERRAIN A PASSY 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par M* MOCQUABD, 

ie mardi 25 mai 1858, 
D'un vaste TERRAIN commune de Passy, 

Seine, près de l'avenue de l'Impératrice et du che-
min de fer d'Auteuil, à l'encoignure de la rue du 
Petit-Parc et de l'avenue de Saint-Denis, avec fa-
çades de 65 mètres 34 cent, et 83 millimètres. 

Superficie totale: 6,999 mètres 81 cent. 
Mise à prix, à raison de 40 fr. le mètre, 

279,992 fr. 40 c. 
S'adresser : pour visiter le terrain, à M. Degean, 

jardinier, villa Eugénie, 65, avenue deSt-Denis; 
Et pour les conditions, à Me MOCQUARD, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 5. (7988)* 

SOCIÉTÉ LËIIIDELX ET C,E 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale, à l'effet d'entendre le compte-
rendu de l'année, aura lieu le 31 mai, à deux 

heures et demie précises. 
Ne pourront être admis que les porteurs d'au 

moins cinq actions nominatives, les possédant de-
puis trois mois au moins au moment de la réunion. 

(19642) 

Etude de Me Burdin, avoué à Paris, rue des 
Grands-Augustins, 25. 

SOCIÉTÉ GENLE DE TANNERIE 
MM. les actionnaires de la société générale de 

Tannerie, sous la raison Lebreton et Ce, au-
jourd'hui Guillot Jeune et C', sont convoqués en 
assemblée générale au nouveau siège social, sis à 
Paris, rue du Bouloi, 17, le vendredi 14 mai pro-

chain, heure de midi, à l'effet : 
1° De délibérer sur l'installation du nouveau 

gérant et les divers traités à conclure par suite ; 2° 
Faire toutes modifications aux statuts qui seront 
jugées nécessaires; 3° délibérer sur les proiets de 
traités ou traités entre la société et MM. Charles 
Vincent, Lipmann, Lapeyrouse. 

Pour Copie : 
(19612; BURDIN. 

SOCIÉTÉ DES BREVETS CHENOT 
MM. les porteurs d'actions de la société civile 

des Brevets Chenot sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire le 20 mai pro-
chain, à dix heures du matin, au siège social, à 
Marchienne-au Pont, à l'effet de délibérer sur di-
verses mesures importantes, notamment sur des 
changements à apporter aux statuts. 

Lu réunion se tiendra à l'hôtel de M. Charles 

BailleUx. 
Marehienne-an-Pont, le 24 avril 1838. 

(19641/ Les administrateurs. 

SUCRERIES' 
RAFFINERIES Ci 

DE LA 

Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-
tionnaires qu'à la réunion qui a eu lieu le 7 cou-
rant il n'a pu être pris aucune délibération, le 
nombre des actions déposées n'ayant pas atteint 
celui exigé par les statuts. 

Eu conséquence, une nouvelle assemblée extra-
ordinaire aura lieu le lundi 31 mai prochain, trois 
heures de relevée, chez M. Lemardelay, rue Ri-

chelieu, 100, à Paris. 
Pour être admis à la réunion, il faut être por-

teur d'au moins vingt actions, qui devront être 
déposées, au moins cinq jours à l'avance, de midi 
à trois heures, chez M. Vandalle, rue de Saint-
Quentin, 36, à Paris. (19646) 

STK FRANÇ^s UNES DE CUIVRE 
MM. les actionnaires de la société française des 

Mines «le enivre sont prévenus qu'une as-
semblée générule extraordinaire aura lieu le sa-
medi 15 mai prochain, à trois heures de relevée, 
au siège social, rue de la Chaussée-d'Antin, 19 bis. 

L'objet de la réunion est de se conformer aux 
prescriptions de l'article 4 de la loi du 23 juillet 
1856, en donnant à l'assemblée connaissance des 
actes constitutifs passés devant notaire. 

Tout porteur de cinq actions a droit d'y assister 
ou de s'y faire représenter, mais seulement par un 
autre actionnaire ayant droit de vote. (19644) 

Libr. de Gaurne f. et J. Duprey, r. Cassette, 4, Paris. 

LE POUVOIR CHRÉTIEN 
Discours prononcés dans la chapelle des Tuileries 

pendant le carême de l'année 1857, 
Par le R. P. VENTUUA de RAUL1CA 

Précédé d'une introduction de LOUIS VEUILLOT. 
1 vol. iu-8° de 600 pages. Prix : 7 fr. 

LES VICTOIRES DE L'ÉGLISE 
pendant les six premières années du pontificat de 
Pie IX, par l'abbé MARGOTTI, docteur en 'théolo-
gie, ouvrage traduit de l'italien et augmenté d'un 
chapitre sur le Voyage de Pie IX en 1857, 

Par J. Chanlrel. 1 vol. in-8e, 6 fr. 
NOTA. En envoyaut un bon de poste soldant le 

prix de ces ouvrages on les enverra franco. (19645) 

TERRAINS A VENDRE &. 
dessus, depuis 2 

ots de 250 
et au -

mètre, avec façades 

sur de larges avenues, au nouveau village de Val-
paraiso, fondé à la Varenne-Saint-Maur, devant la 
station du chemin de 1er, près de la rivière. Très 
bonnes terres, matériaux de construction à bon 

marché. 
S'adresser à la Mutualité immobilière et terri 

toriale, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis. 
(19477i 

BAC 
calauréat ès-lettres et poésie française. Cours 

pratique de M. SIEURAC, licencié, r. Larrey,8. 
(19616)* 

IV T AI? F PC P°ur ameublement, au Roi de Perse, 
fj 1 Uff ï ilkj DEI.ASNERIE AÎNÉ ET JEUNE, rue de 
Rambuteau, 66, au coin du boul. de Sébastopol. 

(19485), 

,ETANAGE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g. d.g. Commission, expor-
tation. PRON etCe, 28, r. Culture-Sainte-Catherine. 

"(19289), • 

BOISSON ECONOMIQUE iTtl) 
NE REVENANT QU'A 3 CENTIMES LE LITRE. 

L'essence de sp:uce-fir de Lecomte, pharmacien 
an Havre, sert à préparer une boisson saine, agréa-
ble et tonique. — Dépôt chez M. Paton, droguiste, 
rue Bourtibourg, 21, à Paris. (19601) 

HOTEL ET MAISON A PARIS 
22 et 24, rue de l'Oraloire-des-Champs-Elysées, 
ii vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, ie mardi 1" juin 

1858. 
Produit : maison, 17,200 fr. — hôtel, 18,000 fr. 

Mise à prix : 465,000 fr. 
S'adres<erà M'Brun, notaire, place Boïeldieu, 3, 

sans un permis duquel on ne pourra visiter. 
(19624;* 

.i pour la coupe des cheveux. Laurens, 
10, rue de la Bourse, au premier. 

(19301), 

VINAIGRE DE
 TO

.LETTECOSSIACETI 

Supérieur pur son parfum et ses propriétés leniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivieime 55, Paris. 

(19527), 

Il AR Boyveau-Laffecteur, siropdénm.„.-
P 

«VD et des humeurs. Chez les tR ■ " 

(196H). 

MALADIES DES 
Traitement par M°" LACUAPELLE 

sage-femme, professeur d'accouchementT'tres3e 

par ses succès dans le traitement des mal 1100""11* 
femmes); guérisou prompte et radicale 's»

 des 

m régime ) des inflammations cancéreux» 
rations, pertes, abaissement, déplacement Ulcé' 
fréquentes et toujours ignorées de la stériî"r ** 

ingueurs, palpitations, débilités, faibles»* '*' 
laise nerveux, maigreur, et d'un grand 
de maladies réputées incurables Les'"i'i'U noin')r6 

ployés par M'°° LACIIAPELLE, aussi simnlL?^ 
faillibles, sont le résultat de 25 années d'à 1 
d'observations pratiques dans le traitement«rS 
de ces affections. Consult. tous les jour" rfi»!. 

rue du Mont-Thabor, 27. près les Tùii j 
(19211*) 

neures, 

EAU X.EUCODERBIINE 

«le J.-I*. I.AROZE, Chimiste, I 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle est employée pour la toilette de la 
peau dont elle ouvre les pores et active les 
fonctions. De l'avis des médecins, elle est le 
spécifique réel pour la toilette des enfants et 
des peaux délicates dont elle conserve la 
fraîcheur et la transparence. 

Prix du /lac. : 3 fr.; les 6, pris à Paris, 15 />. 

Dépôt général à la Pharmacie I.AIIOZP,, 

26, rue Neuve-des-Pelits-Champs, Paru. 

S.;-s * ti nonce». Stéclaue6 tuticik 

trlellew lia antre*, «ont reçue» au 

bureau <£n Journal. 

J li rue Montmartre 
SUCCURSALES : RUES DE L'ODÉON, 14, et PARADIS-POISSONNIÈRE, 36. 

VINS EN CERCLES ET EN BOUTEILLES. 

SOCIETE 1 

SERVICE SPECIAL - LES EMISONS vPARIS 
avec réduction de» droiu de l»arl». 

Vins en bouteilles à 45, 55, 65, 80, 90 centimes et au dessus. — Vins en litres à 60 wnl.b 
Vins fins pour entremets et dessert. — Liqueurs françaises et étrangères. \ 

Société» commerciale». — Faillite*. — Publications légales. 

vente» mobilière». 

«..«TÉS PARAUTORIIÉ DE JUSTICE 

Le 29 avril, 
tn l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(son) 30 paires de roues, 21 essieux, 

i cabriolets, charrette i bras, etc. 
(8011) Comptoir, billard, fourneau, 

fontaine, vins, liqueurs, ete. 
(8013; Comploir, œil-de-bœuf, fon-

taine, appareil à gaz, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 61. 

(1014) Un beau mobilier d'hôtel 
garni, et quantité d'autres objets. 

Même rue, n" 49 bis. 
(80«5) Bureau, bibliothèque, divan, 

commode, toilel te, pendule, etc. 
Rue Saint-Georges, 54. 

(8016) Toilette, fauteuils, pendule, 
candélabres, glace, gravures, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 117. 
(8017) Un splendide mobilier de 

chambre et salon, tapis, rideaux. 
Le 30 avril. 

Ên l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui, 6. 

(8018) Guéridon, bureau, tête-à-tête, 
fauteuils, buffet, tableaux, etc. 

iSûl») Bureau, consoles, comptoirs, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

(8020) Çuffet, console, étagères, fau-
teuils, armoires, commode, elc. 

(SOlil) Bureau, cartonnier. guéridon, 
armoire à glace, comptoirs,etc. 

(8022) Comptoirs, tablettes, balan-
ces, tabourets, fontaine, etc. 

(S02Ï) Environ 9,000 journaux, une 
forge,deux soufflets, enctumes.ctc. 

'802*; Armoire à glace, bas, corsage, 
bracelet, burnous, jupons, etc. 

;8023) Comptoirs, rajons vitrés, ca-
ves & liqueurs, papeteries, etc. 

(«026) Bureau, bibliothèque, volu-
mes, commode, buffet, tables, etc. 

Rue Le Pelletier, 18. 
^8027) Comploirs, bureaux, bascule, 

balances, glaces, app. à gaz, etc. 
Sue de Grenelle-Saint-Germain, 114. 
(8023' Tables, commode, rideaux, 

chaises, lavabo, malle, tapis, etc. 
Rue des Martyrs, 59. 

iï029) Meubles de salon, commodes, 
bibliothèque, livres, tableaux, etc. 

Cours la Reine, 28. 

(8030) Table», buffet, étagères, tapis, 
rideaux, lustre, chaises, etc. 

Rue Popincourt, 28. 

(8031) Bureaux, fautcuilu, commode, 
buffet, secrétaire, tables, etc. 

Sur la place des Batignolles. 
8032) Tables, secrétaire, pendule, 

glaces, fontaine, ust. de cuisine. 
le i" mai. 

gn l'hôtel des Coiumis«aires-Pri-

seurs. rue Rossini, 0. 
;8033) Bibliothèque, cartonnier, bu-

reau, buffet, tables, pendule, «te. 

(8034) Armoire à glace, toilette, ta-
bles, buffet, pendule, fauteuils.clc. 

Rue de Miromesnil, SI. 
(8035) Bureau, cartonnier, com-

mode, fauteuils, calèche, etc. 

SOCIÉ'1'ES. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du quatorze avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregistre 
à Paris te vingt-trois avril mil huit 
cent cinquante-huit, par Pommey 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, unesociété en nom collec-
tif a été formée pour l'exploitation 
d'une maison de fabrique et vente 
de gants de peaux, dont les effets 
remontent au premier dudit mois, 
pour linir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixante-quatre, 
entre M. Auguste GALTIER, gantier, 
demeurant a Paris, quai Voltaire, 
25, et M. Clément-Justin BERTHET, 
mineur émancipé, suivant délibé-
ration du conseil de famille, prési-
dé par M. le juge de paix du canton 
de Saint-Junien (Haute-Vienne), du 
vingt-huit mai mil cent cinquante-
quatre, homologué par jugement du 
Tribunal de première instance de 
Rochechouart du huit juin suivant, 
enregistré et délivré eu forme exé-
cutoire, autorisant ledit sieur Ber-
thet à faire le commerce. Le siège 
social est à Paris, rue Saint-Denis, 
249. La raison sociale est GALTIEIt 
et BERTHET. Les deux associés ont 
la signature sociale, mais ils ne 
pourront s'en servir que pour les 
allaires de la société, sous peine de 
nullité même à l'égard des tiers ; les 
bénéfices seront partagés par moi-
tié et les pertes supportées dans les 
mêmes proportions. Tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait 
des présentes pour déposer un ex—| 
trait au greffe du Tribunal de com-
merce et publier dans les journaux 
conformément a la loi. 

SARAZIN, 

—(9381) ruelieaurepaire, 8. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour Tannée 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ie Moniteur universel, la Qawtle ûez 
Tribunaux, le Oroif, et le Journal gé-
néral d'MlJiclies, dit Petiiet Jflicltes. 

D'un acte daté du vingt-trois avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris, fait entre M. Fortuné 
SAYSSEL , fabricant et marchand 
de fleurs, et dame Emma PIERRE, 
son épouse, qu'il aulorise,demeurant 
àPans.rue Brongniart, l,etM. Ju-
les JAUGEV et dame Clara-Héloïse 
PIERRE, son épouse, qu'il autorise, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 23, il appert : (Ju'entre 
les susnommés il a été formé une so-
ciété en nom collectif, sous laraison 
sociale Fortuné SAYSSEL et JAU-
GEY, pour l'exploitation d'une fa-
brique et d'un commerce de fleurs. 
Durée, douze années, qui ont com-
mence le quinze juillet mil huit 
cent cinquante-sept. Siège social à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoi-
res, 23. Signature sociale Fortuné 
SAYSSEL et JAUGEY. Chaque asso-
cié aura cette signature et ne pourra 
en user que pour les besoins et af-
faires de la société. Apports : qua-
torze mille francs par M. Saysscl, et 
dix mille francs par M. Jaugey, 
avec promesse de compléter qua-
torze mille francs. 

Le mandataire des associés : 
E. REMOIVILLE. 

(9382) rue de la Verrerie, 67. 

Elude do M' SCHAYÉ, agréé. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 

vingt et un avril mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, rendu en-
tre M. Frédéric-Jules REINHART, 
négociant, demeurant àMonlrouge. 
route d'Orléans, 33, d'une part, et 
M. Emile FORGEOIS, négociant, de-
meurant à Monlrouge, rue Sainte 
Marie, 19, d'aulre part, il appert 
f" que la société en nom collectif 
formée entre les parties, suivant 
acte sous seing privé, fait double à 
Paris le vingt-six janvier mil huit 
cent cinquante-huit, enregislré et 
publié, sous la raison E. FORGEOIS 
et REINHART. ayant pour objet la 
Fabrication tt la vente de la bière, 
avec siège A Paris, boulevard des 
Gobelins, 26, est et demeure dissou-
te; 2" que le sieur VENANT, de-
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
21, est nommé liquidateur de la so-
ciété dissoute. 

Pour extrait : 
(9386) Signé : SCHAVÉ. 

Suivant acte passé devant M« Moc-
quard et son collègue, notaires a 
Paris, le vingt-deux avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, M. 
Pierre flESSON, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Moscou, 3 
ayant agi au nom et comme gérant, 
ayant seul la signature sociale, dé 
la société en nom collectif et en 
commandite établie sous la déno-
mination de : Société des Lièges des 
Hammendas e\ des Attaoua, et sous 
là raison sociale BESSON et C'% sui-
vant acte passé devant ledit M'Moc-
quard le d ente et un mars mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré et 
publié. Après avoir déclaré que, de-
puis ledit acte de société, et aux ter-
mes d'un autre acte reçu par le 
même notaire le quatorze avril mil 
huit cent cinquanle-huit, il avait 
déposé, conformément il la loi du 
dix-sept juillet mil huit cent cin-
quante-six, la liste des souscrip-
teurs des aetions de capital créées 
en représentation du fonds social ; 
que le même jour, quatorze avril, 
les actionnaires s'étaient réunis en 
assemblée générale pour statuer 
sur les avantages à attribuer en re-
présentation de i'apporl des con-
cessions des forêts, dont l'exploita-
tion fait l'objet de ladite société; 
que, dans une première séance, 
rassemblée générale avait nommé 
une commission pour apprécier 
lesdits apports ; que, dans une 
deuxième séance, l'assemblée gé-
nérale, sur le rapport verbal de la-
dite commission, avait déclaré ac-
cepter à l'unanimité les conditions 
de cet apport et approuver égale-
ment les statuts sociaux ; que, dans 
cette même séance, l'assemblée gé-
nérale avait nommé les membres 
devant composer le conseil de sur-
veillance; a dit que toutes les for-
malités voulues par la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six ayant été remplies, la' Sociélé 
des Lièges des Hammendas et des 
Attaoua se trouvait définitivement 
constituée. 

Pour extrait : 
-(9384) Signé : MOCQUARD. 

par Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 
il appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre M. Jean-
Jacques StlA, fabricant de chaus-
sures, demeurant à Monlrouge,bou-
levard d'Areueil, 25, et M. Herthé-
lemy SEJA, marchand cordonnier, 
demeurant à Turin, rue de l'Ar-
chevêché, 9; que celte société, qui a 
pour objet fa fabrication et la vente 
de chaussures cousues et clouées, 
est contractée pour douze années, 
qui ont commencé le vingt du cou-
rant et finiront le vingt avril mil 
huit cent «oixante-dix; que M. Jean-
Jacques Séja apporte â la société 
son industrie et ses soins, comme 
gérant et administrateur ; et M. 
Iterlhélemy Séja une somme de 
vingt-cinq mille francs; .que la rai-
son de commerce est SÉJA frères; 
que ledit sieur Jean-Jacques Séja a 
seul la signature sociale, et que le 
siège de la sociélé est établi à Mont-
rouge, boulevard d'Areueil, 25. 

Pour extrait : 

—(9380) rue du Four-St-Honoré, 8. 

but l'exploitation des fonderies et 
usines de fer situées dans la Caro-
line du Sud. Elle n'a jamais été 
constituée d'une façon définitive,au 
cune souscription d'actions n'ayant 
jamais eu lieu, et MM. de Sainte-
Roue et Selle k, au nom qu'il a agi, 
y étaient seuls intéressés. Les par-
ties liquideront, conjointement et 
d'un commun accord, ladite sociélé. 

Pour extrait : 
-(9383) A. DCRANT-RADIGCET. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Pans le vingt avril 
courant, enregislré le vingt-six du-
dit mois, folio 197, verso, case 6, 

Cabinet de M. A. DURANT - RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre 
n° 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double a Paris, le quinze 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. Edmond DE SAINTE-
ROSE, otlicier de t'ordie impérial 
de la Légion-d'Honneur, demeurant 
!i Paris, rue du Faubourg-Saint-Ho-
noré, 180, et M. Alfred DE FOR EST 
SELLECK, propriétaire, demeurant 
à New-York (Etats-Unis d'Améri-
que), alors ù Paris, logé avenue 
Lord-Byron, 4, agissant au nom et 
comme mandataire de la compa-
gnie : The Swedish Iron Manufac-
turing Company, de la Caroline du 
Sud, dont le siège est à Charleslon 
(Etats-Unis d'Amérique), en vertu 
de Ta procuration "à lui donnée par 
le directeur et le secrétaire de ladite 
compagnie, suivant acte reçu par 
M' Petit, notaire à Charleslon, le 
onze avril mil huit cent cinquante-
cinq, dontfe brevet original en lan-
gue anglaise, légalisé au ministère 
des affaires étrangères de France, 
ainsi que sa traduction, le tout en-
registré a Paris, est demeuré an-
nexé à la minute d'un acte reçu par 
M« Persil et son collègue, notaires à 
Paris, le sept juin mil huit cent cin-
quante-six, et au besoin comme se 
portant fort de ladite compagnie, 
ont déclaré dissoudre d'un commun 
accord, à dater dudit jour quinze 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
la société en commandite et par ac-
tions de Sainte-Rose et C*. dite So-
ciété des Usines a fer et à acier de 
fa Caroline du Sud (Etats-Unis d'A-
mérique), dont le siège élait à Pa-
ris, rue de i'Oratoire-du-Roule, 13, 
f ormée entre les susnommés et tous 
ceux qui souscriraient des actions, 
aux termes d'un acte reçu par M" 
Persil et son collègue, notaires à 
Paris, le sept juin mil huit cent cin-
quante-six, enregislré et publié sui-
vant la loi. - Cette société, dont 
M. de Sainte-Rose était le seul gé-
rant et dont M. Selleek et tous les 
souscripteurs d'actions ne devaient 
être que commanditaires, avait pour 

Etude de M' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double en date à Paris du vingt 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré au même lieu le vingt-
qualre avril mil huit cent cinquan-
te-huit, folio 198, verso, ease I, par 
M. Pommey, receveur, qui a perçu 
les droits, entre M. Florentin COU-
LON, coiffeur, demeurant à Paris, 
rue de la Roquette, 109, et M. Félix 
DROINET, propriétaire, demeurant 
a Saint Denis, avenue de l'Ermitage, 
il appert que la société de fait for-
mée entre les parties susnommées, 
suivant conventions verbales du 
douze mai mil huit cent cinquante-
sept, pour l'exploitation d'un brevet 
ayant pour objet fe velouf âge du pa-
pier, est considérée, comme nulle et 
non avenue, à défaut d'accomplis-
sement des formalités voulues par 
la loi ; que M. Droinel, en tant que 
de besoin, en a été nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus éten-
dus que le comporte celte qualité. 

Pour extrait : 
—(9376) - PETITJEAN. 

TlllBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui Ici concernent, les «amedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS lUt FAILLITE*. 

Jugements du 27 AVRIL 4858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
kjte.nl prtliolrtmt* t l'ouvertur e au-
dit jour : 

Du sieur BIBAS jeune, banquier, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 18; nom-
me M. Larenaudière juge-commis-
saire, et M. Richard Grison, rue Pa-
pillon, 8, syndic provisoire (N* 14878 

du gi\); 

Du sieur BIBAS fils aîné, décédé, 
boulevard Poissonnière, 27, fixe au 
jour du décès l'époque de la cessa-
tion des paiements ; nomme M. La-
renaudière juge-commissaire, et M. 
Moucharvilie, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N» 14879 du gr.); 

Du sieur BARBET (Louis-Victor-
Emile), anc. linger, rue Montmar-
tre, 153, a Paris, demeurant actuel-

lement à Montmartre, boulevard 
Pigalle, 48; nomme M. Dhoslel juge-
commissaire, et M. Sommaire, fau-
bourg St-Denis. 76, syndic provi-

soire (N° 14880 du gr.); 

Du sieur BOULARD (Pierre-Maxi 
milien), anc. boulanger à Pour 
lieue-lez-le-Mans 'Sarthe), et A 
Paris, rue Beaubourg, 44, demeu-
rant actuellement rue St-André-des-
Arts, 48; nomme M. Dhostel juge-
commissaire, et Hécaen, rue de f.an-
cry, 9, syndic provisoire (N° 14881 
du gr.). 

CONVOCATIONS »E CBCANCIKftt 

SonlUtvites il ie rendre au Tribunal 
ie commerce de Parti, talle des as 
lemiléet des faillites, N il. les créan-
ciers : 

NOMINATION* DE STNDICS. 

Du sieur VEREME (Antoine), fabr. 
de caoutchouc à St-Denis, avenue 
St-Remy, 4, ayant un dépôt à Paris, 
rue Meslay, 69, le 4 mai, à 10 heures 
H2 (N° 14873 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs û'eflets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIBMATIONI. 

Du sieur JEANSON (Joseph), md 
de vins à Ivry, quai de la Gare pro-
longée, 14, le 4 mai, à 10 heures Ipl 
(N" 14657 du gr.); 

Du sieur PENY, passementier, rue 
des Gravilliers, 90, le 4 mai, a 3 fleu-
res (N- 14332 du gr.); 

De la darne LEGENT (Elisabeth-
Jeannette-Geneviève Meunier, fem-
me autorisée de Pierre-Louis), fabr. 
de pommade, rue duChâteau-d'Eau, 
98, le 4 mai, à 3 heures (N° 14771 du 

r.); 

Du sieur GÉRARD (Louis-Isidore), 
entrepr. de charpentes à Grenelle, 
pourtour de l'Eglise, 1, le 4 mai, à 
9 heures (N» 14724 du gr.). 

Pcar être procédé, tous la prési-
dence de M. le juqe-ctmmissaire, aux 

vérification et alfirmuHon de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de teurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS). 

Du sieur UBION fils aîné (Cons-
tant-Eugène-Maximilien), fabr. de 
chaussures, rue a«rx Fers, 16, le 3 
mai, à 1 heure (N° 14537 du gr); 

Du sieur ROUDA1X (Michel), md 
de vins à Vanves, rue Normande, 
29, le 3 mai, à I heure (N- 14575 du 
gr.); 

Du sieur FORQU1T (Louis-Marie), 
anc. md de vins, actuellement li-
monadier, rue Saint-Maur, 200, le 4 
mai, à 9 heures (N» 14680 du gr.). 

Pour entendre le rapport des iyn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer sur ta formation du concordat, ou 
t'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant sui-
tes fail.1 de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 
syndics. 

NOTA. U ne sera admit que la 
créanciers vérifiés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dai. 

PRODUCTION DU TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés [ gr.); 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers: 

Du sieur HORENS (Jean-François), 
blanchisseur à St-Denis, avenue St-
Remy, 4, entre les mains de M. De 
eagnv, rue de Greffulhe, 9, syndic 
de la faillite (N° 14574 du gr.); 

Du sieur FLEUROT (Charles), bou-
langer à Balignolles, rue Cardinet, 
36, entre les mains de M. Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic de la faillite 
(N° 14319 du gr.); 

Du sieur COIGNARD (Vincent-Si 
méon), md boulanger a Boulogne, 
Grande-Rue, 29, entre les mains de 
M. Sergent, rue de Choiseul, 0, syn 
die de la faillite (N» 14799 du gr.); 

Du sieur CAILLEUX ( Auguste-A 
médée-Adolphe), serrurier eD voitu-
res, avenue du Maine, 28, entre les 
mains de M. Sommaire, faubourg 
St-Denis, 76, syndic de la faillite (N 
14647 du gr.); 

Du sieur CHATEL1N ( Pierre-Al 
phonse), ci-devant md de faines et 
tapis, rue du Temple, 2, demeurant 
actuellement rue St-Martin, 138, en 
tre les mains de M. Devin, rue de 
l'Ejhiquier, 12, syndic de la faillite 
(N- 14722 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 491 
de la loi du 28 mal 1831, tire procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpèt 

l'expiration de ee délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LANEYRIE ( Marie-Louis-François), 

nég.en vins, rue St-Louis-en-VTle, 57, 
en relard de faire vériller et d'affir-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 4 mai, à 10 h. Impré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
A la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N* 14560 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de la so-
ciété CAPEAU fils el LIMAI., fabr. de 
lingerie en gros a Paris, rue St-Jo-
seph, 11,composée des sieurs Louis-
Léon-Amédée Capeaufllset Domini-
que-Auguste Limai, demeurant tous 
deux au siège social, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créanoes, sont invités à se rendre 
le 4 mai prochain, à 10 heures 1[2 

très précises, au Tribunal d .oœ-
merce de la Seine, salle orttaHJ 

des assemblées, pour, mi f E 
sidence de M. le jwwoaw»»» 
procéder à la vérification et j 
iirmalion de leursdites créant i» 

t4598du gr.). 

CONCORDAT PAU ABANJJOND'ACTIf 
RÉPARTITIONS, 

MM. les créanciers vf*<M 
més du sieur GU1LMAH1) (J« 

leur rue du Havre, l,.Pe™ ,u ,„. 

présenteriez M-*g*Sgï& 
die, rue Cadet, f^ïJ^rtiei* 

pour toucher un 
,inn nreoiièrerepr . heures, . 

de 25 p. ton, prem^---^!^ 
de l'actif abandonné (A 

CLOTURE DES OPÉHA«f 
POUR INSUFFISANCE,DA ^ 

s. B. un mois dprto'S «d* 
jugements, Wjffi*** 
dans l'exercice de ses arv 

""""' Du 27 avril. 

Du sieur JAULINt 
fabr. d'anctes et dinsp

(NHtjîl 

musique, rue Amouy, 

dugr.); „ ,„ ro"* 

Du sieur CHAURD- Afl»* 
Ménilmonlant, l'3 1 

lyant pris domicile m" 

N» 1482* du gr ); 

Du sieur OpVcW^'v 
fabr. dejoifîes à

 ca

8

q

 ûlîg
r.), 

des Ecouffes, 17 (« 

Du sieur MEURDi 
bourg du Temple, i 

gr.). 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes". 

Avril 1888, JF« IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la s»; 

Le maire au y 
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